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CONSEIL MUNICIPAL

M_DL240219_001 
 

APPEL NOMINAL 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais procéder à l’appel nominal des conseillers municipaux pour noter 
les présents, les excusés et ceux qui ont reçu délégation de vote. Après vérification du quorum, le 
conseil peut valablement délibérer. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Présent(e)s : 27 
Jérôme DUBOST, Nicolas SAJOUS, Agnès SIBILLE, Eric LE FEVRE, Pascale GALAIS, Yannick LE COQ, 
Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric DESCHAMPS- 
HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith LEROUX, Nicolas BERTIN, Isabelle 
CREVEL, Thierry GOUMENT, Jean-Luc HEBERT, Jean-Pierre LAURENT, Andrée BAR, Aliki 
PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie VANDAELE, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE, Nicole 
LANGLOIS, Arnaud LECLERRE 
 
Excusé(e)s ayant donné pouvoir : 5 
Fabienne MALANDAIN donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Christel BOUBERT donne pouvoir à Sylvain CORNETTE 
Catherine OMONT donne pouvoir à Isabelle NOTHEAUX 
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
Agnès MONTRICHARD donne pouvoir à Arnaud LECLERRE 
 
Excusé(e)s / Absent(e)s : 1 
Damien GUILLARD 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le quorum étant atteint, le conseil municipal étant installé, la séance est ouverte.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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M_DL240219_002 
 

DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir procéder à la désignation de l'un de nos 
membres qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente séance et d'adopter la 
délibération suivante. 
 
VU l'article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales ; 
VU le tableau du Conseil Municipal ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
-De désigner Aurélien LECACHEUR qui remplira les fonctions de secrétaire au cours de la présente 
séance. 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Il n’y a pas d’objection ? Pas d’abstention ? Merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je profite de noter que Monsieur GILLE est arrivé. 
 
 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 19/02/24 - Page 6/123 

M_DL240219_003 
 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2023 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous propose de bien vouloir adopter le procès-verbal de la séance 
du 11 décembre 2023. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 11 décembre 2023, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D 'adopter le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 11 décembre 2023 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire - Est-ce qu’il y a des observations sur ce PV ? N’en voyant pas, je vais vous 
inviter à m’indiquer si vous votez contre ? Si vous vous abstenez ? C’est donc une délibération adoptée 
à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
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M_DL240219_004 
 

COMMUNICATION N°1 – SYNTHÈSE DE L’ACTIVITÉ MUNICIPALE 
 
Communication orale de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire 
 
 
Mesdames et Messieurs,  
Chers collègues,  
 
Avant d’entamer l’examen de nos délibérations à l’ordre du jour permettez-moi de vous faire part de 
quelques informations de synthèse de l’actualité municipale.  
 
Tout d’abord pour vous rappeler, mais cette information n’avait échappé à personne que, comme suite 
à ma demande, l’état de catastrophe naturelle pour les inondations du 5 décembre 2023 a été 
reconnu par le Ministère le 18 janvier dernier. Cela était attendu pour les dossiers d’indemnisation des 
sinistrés, en lien avec les assurances. Cet arrêté de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
permet également à des artisans privés de leur outil de travail de faire appel au fonds calamité au 
plus tard, avant le 17 mars prochain. La Chambre des Métiers et de l’Artisanat se tient à l’écoute des 
entreprises artisanales pour ce faire. S’agissant des habitants, comme vous le savez, nos services, Ville 
et CCAS, poursuivent leur suivi en lien avec les personnes sinistrées. J’ai demandé une mise à jour d’un 
état des besoins, car, selon les divers contrats d’assurances, certaines personnes arrivent en fin de 
prise en charge alors que les effets du sinistre perdurent. D’un point de vue plus technique, avec les 
équipes de la Communauté urbaine, et comme je l’ai demandé, un retour d’expérience approfondi va 
avoir lieu, tant sur les pratiques de gestion de la rivière que sur ces évènements de décembre 2023. 
Également, j’ai demandé à la Communauté Urbaine un état sur l’avancement du programme d’actions 
de lutte contre les inondations à l’échelle du bassin versant et plus particulièrement sur les 
conséquences pour Montivilliers.  
Après Grand Quevilly et Gonfreville l’Orcher, Montivilliers est la 3ème ville de la Seine-Maritime à 
obtenir le label Résilience France Collectivités ; ce label est un cadre pour construire les réponses de la 
commune en matière de prévention des risques et de gestion de crise.  
Il est également un outil fournissant des pistes concrètes et pragmatiques pour protéger la population 
et renforcer la résilience du territoire. Le Label est une auto-évaluation qui permet : 
• De faire un état de la maturité du dispositif de résilience 
• D’identifier les lacunes, les points forts et d’apporter des propositions pour s’améliorer 
• De poser un diagnostic de la maîtrise des risques majeurs 
• De valoriser l’engagement de la collectivité 
• De reconnaître le travail des équipes 
Vous me permettrez, une nouvelle fois, en votre nom, de saluer la mobilisation de nos services 
municipaux lors des situations de crise que, malheureusement, nous avons eu à affronter.   
 
 
15 457 : c’est la population municipale de Montivilliers au 1er janvier 2021, celle qui a été authentifiée 
par décret publié le 26 décembre dernier et qui donc est entrée en vigueur au 1er janvier de cette 
année. On parle de population légale, car ce chiffre de l’INSEE est celui qui fait foi, pour le calcul de 
dotation. S’y ajoute la population comptée à part, 203 personnes, pour une population totale de 15 
660 au 1er janvier 2021. La population comptée à part peut correspondre à des mineurs qui étudient à 
Montivilliers alors que la résidence familiale se trouve dans une autre commune, où à l’inverse 
d’étudiants entre 18 et 25 ans qui n’étudient pas à Montivilliers mais gardent une attache familiale ici 
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ou d’autres situations. C’est la raison pour laquelle le chiffre de la population municipale est le plus 
utilisé.  
15 457 habitants au 1er janvier 2021, cela représente donc 559 habitants de moins qu’en 2015, et 
1154 de moins qu’en 2010. Entre 2015 et 2021, notre démographie a donc suivi la même courbe qu’au 
cours de la période précédente. Avec une baisse du nombre d’habitant de l’ordre de 3,5 % entre 2015 
et 2021, la population de Montivilliers, 2éme ville de l’agglomération suit la même courbe au même 
rythme que celle du Havre (qui a perdu 6309 habitants depuis 2015 – 3,66 % avec 166 058 habitants).  
La population de la Communauté urbaine a elle aussi diminué entre 2015 et 2021, avec 265 937 
habitants.  
Alors, ce n’est pas aujourd’hui que nous allons tirer tous les enseignements de cette évolution 
démographique, sachant que la population de notre commune diminue depuis 1990 (17 067 
habitants). Cette baisse entre 2015 et 2021 poursuit la tendance observée depuis 2010, avec, à peu de 
choses près, la même proportion. Les explications ne tiennent jamais à un facteur unique. Mais cette 
baisse intervient sur une période où un certain nombre d’immeubles sont sortis de terre à 
Montivilliers. Cela confirme que ces constructions n’ont pas été de nature à inverser la tendance 
démographique à Montivilliers. Cela nous confirme au moins sur la nécessité d’une meilleure maîtrise 
des projets immobiliers, pour sortir des logements qui correspondent aux besoins des ménages. 
L’avenir nous le dira, avec les projets en cours et bien évidemment le projet de nouveau quartier à la 
Belle-Etoile.  
La question de la démographie doit bien évidemment nous mobiliser avec tout le sérieux nécessaire. 
Et tout le sérieux nécessaire, c’est bien entendu se garder d’explication trop rapide.  
Un chiffre que nous pouvons mettre en parallèle ici, ce sont le nombre de naissances à l’hôpital 
Monod : 3062 en 2022 dont 133 bébés montivillons ; 2803 naissances en 2023 dont 100 Montivillons.  
 
Si l’évolution de la démographie doit mobiliser l’attention de chacun, cela n’a pas empêché de voir 
notre commune progresser dans le classement des villes et villages où il fait bon vivre / 275ème sur 34 
804 communes, avec un classement qui prend en compte 187 critères statistiques répartis dans 11 
catégories en lien avec la qualité de vie, la sécurité, les finances et impôts locaux (nouvelle catégorie 
cette année), la santé, les transports, commerces et services, protection de l’environnement, 
éducation, solidarité, sports et loisirs, le logement... 
A propos de qualité de vie et de qualité de l’habitat, comme vous le savez, nous avons lancé avec la 
Communauté urbaine et l’ensemble des partenaires institutionnels, une opération programmée 
d’amélioration de l’habitat sur le périmètre de centre-ville. Après l’ensemble des délibérations, nous 
disposons des premiers bilans après le déploiement d’un premier trimestre. 38 contacts se sont 
adressés à la mission OPAH-RU, représentant 77 logements, 26 d’entre-deux représentant 63 
logements sont éligibles à une aide au titre de l’OPAH.  
Les 12 autres contacts sont non éligibles, soit parce que les ressources sont supérieures aux plafonds 
soit parce que le projet de travaux ne permet pas d’atteindre les 35 % d’économies d’énergie. Ces 12 
contacts ne sont pas laissés sans information mais renvoyés vers d’autres dispositifs le cas échéant, 
comme par exemple la prime rénov.  
Pour les 63 logements, le travail de conseil et d’élaboration du dossier d’aide se poursuit. Il ne s’agit là 
que d’un début. Je tenais à le souligner pour inviter davantage de Montivillons concernés en centre-
ville à se tourner vers ce dispositif pour obtenir des renseignements et engager des travaux 
d’amélioration. Cela reste un enjeu important.  
 
Autre information, qui est en lien avec la qualité de la vie au quotidien, le 12 février dernier, nous 
avons pu réunir le Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) que je préside 
comme Maire de la Ville. Aux côtés notamment de Monsieur le Sous-Préfet, Monsieur le Procureur de 
la République et Monsieur le Commissaire divisionnaire, la réunion plénière est un moment important 
de bilan du travail accompli tout au long de l’année sur le terrain et au sein de deux cellules issues du 
CLSPD : cellule de veille éducative et cellule tranquillité publique. Ce travail est important. L’ensemble 
des partenaires, Police nationale, Justice, Éducation nationale, bailleurs sociaux, prévention 
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spécialisée, a salué la qualité du travail qui est conduit dans ce domaine, avec les services de la Ville et 
du CCAS. Cela a aussi été l’occasion pour la Police nationale de communiquer ses statistiques de la 
délinquance à Montivilliers pour 2023.  
Sur les atteintes volontaires aux biens qui constituent le cœur de la délinquance du quotidien, la Police 
enregistre en 2023 une baisse de 8,23 %. Le principal marqueur en la matière, celui des cambriolages, 
est orienté à la baisse : – 5,77 % (49 faits constatés en 2023 contre 52 en 2022). 
 
Parmi les sujets de préoccupations qui mobilise notre attention, c’est l’augmentation des violences 
intrafamiliales. Évidemment, la libération de la parole, une société qui ne tolère plus ces violences, 
conduit à voir les plaintes et déclarations augmenter dans ce domaine. Le taux d’élucidation est lui 
aussi en hausse.  
Il faut noter aussi une préoccupation avec les signalements de harcèlement scolaire qui font l’objet 
d’un suivi particulièrement vigilant en lien étroit avec l’éducation nationale, notamment dans des 
collèges, qui ont donné lieu à l’ouverture d’une procédure judiciaire depuis la rentrée de septembre 
2023. 
 
Ce qu’il faut retenir de ce CLSPD, c’est qu’il y a eu moins de délinquance à Montivilliers en 2023. C’est 
le fruit d’un travail conjugué des forces de police : la municipale et la nationale, le fruit du travail 
éducatif et de prévention, comme nous le défendons à travers des animations durant les vacances, 
notamment le Monti Sport été. La culture du partenariat s’est de nouveau révélée un atout en 2023 
dans le traitement des problématiques de tranquillité publique en particulier dans le cadre des GPO 
(Groupe de partenariat opérationnel) qui ont offert le cadre de traitement collectif de problématiques 
identifiées comme stratégiques.  
 
Chers collègues, vous le savez le projet du tramway avance.  
Dès notre élection, nous avions bataillé pour revoir le projet car la version de 2019 ne nous convenait 
pas en raison d’un temps de trajet trop long. Nous avions bataillé pour que le trajet se fasse en moins 
de 25 minutes, cela a été acté. Nous avions pu obtenir que la Ville de Montivilliers dispose de 4 
stations, ce sera le cas. Et dès le départ de nos échanges avec la CU, nous avions milité pour que dès 
l’arrêt de la LER, il y ait une navette de substitution durant tout le temps des travaux. Je voulais 
rassurer les utilisateurs des transports en commun et de la LER en particulier ; il y a aura bien une 
navette directe et donc express entre Montivilliers et Le Havre, sans autre arrêt.  
 
La semaine dernière avait lieu notre conseil communautaire. Suite à une délibération cadre d’octobre 
dernier sur l’harmonisation de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, nous avons réitéré notre 
vote contre une délibération qui déclinait cette harmonisation et donc le taux 2024, qui sera une 
première année de forte augmentation qui va se poursuivre jusqu’en 2027. A nouveau, cette 
harmonisation est rendue obligatoire par la loi, en lien avec la création de la Communauté urbaine le 
1er janvier 2019. Cette harmonisation est défavorable aux habitants de notre commune comme 
d’autres communes voisines de l’ex-CODAH. Le taux de 4,01 % va passer à 5,49 % cette année et à 
terme 9,91 %. La définition des zones, l’impossibilité de maintenir les participations communales 
harmonisées, la durée du lissage qui aurait pu être plus longue ne nous conviennent pas. Nous étions 
7 des 8 conseillers en octobre à voter contre ces principes. Nous étions 8 élus de Montivilliers jeudi 
dernier à voter contre, et je remercie notre collègue Laurent Gille d’avoir rejoint notre position la 
semaine dernière pour un vote contre qui, malheureusement, avec nos collègues d’autres communes, 
ne suffit pas face à la majorité au sein du Conseil communautaire. Je reste convaincu que sur ce sujet, 
depuis le début, il y a eu un souci de méthode et de prise en compte de la relation de proximité.  
 
Mais je ne voudrais pas terminer ce point d’information sur une note négative.  
Le 18 mars prochain, nous aurons le plaisir, avec les familles des Amis du Jumelage, d’accueillir une 
délégation de 21 jeunes de Nordhorn et de leurs encadrants. L’occasion de saluer pour moi les 19 
familles montivillonnes qui accueilleront chez eux nos jeunes amis de Nordhorn.  
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Et plus près encore, je suis en mesure ce soir de vous annoncer qu’après un chantier démarré au 
printemps 2022 sur une zone de plus de 2,8 hectares, après l’enlèvement de plus de 600 tonnes de 
déchets, avec la pose d’environ 600 mètres de pontons, avec l’installation d’aires de jeux pour enfants, 
d’un parcours sportif, de panneaux pédagogiques ou de tables de pique-nique, avec la plantation de 
1145 arbres ligneux, de 540 mètres de haies, avec la création de 14 parcelles pour les jardins potagers 
et bien le Parc Jardin de la sente des rivières va pouvoir être accessible au public avant le 9 mars, date 
de l’ouverture de la pêche. Lieu traditionnel de promenade des Montivillons, la sente des rivières va de 
nouveau être rendue à la pratique de la marche ; quant au parc, grâce à ses pontons, il sera accessible 
aux personnes à mobilité réduite, tout en garantissant la préservation de la faune et de la flore locales 
et le bon écoulement de l’eau.  
 
 
Je ne veux pas être plus long, et laisse la place aux débats autour de l’ordre de jour de cette première 
réunion ordinaire de notre conseil municipal pour 2024.  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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M_DL240219_005 
 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU COLLEGE BELLE ETOILE - DESIGNATION DE DELEGUES – 
AUTORISATION 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire. - Suite à la démission de Madame Aline MARECHAL, Madame 
Andrée BAR a été installée dans ses fonctions de conseillère municipale le 9 octobre 2023. 
Madame Aline MARECHAL avait été désignée, par délibération du 8 juin 2020, membre suppléante du 
conseil d’administration du collège de la Belle Etoile. 
Aussi il convient de la remplacer pour siéger au conseil d’administration de cet établissement. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-21 ; 
 
VU le Code de l’Education et notamment ses articles R.421-14 et R421-33 ; 
 
VU la délibération du 8 juin 2020 désignant Madame Aline MARECHAL, membre suppléante du 
Conseil d’Administration du collège de la Belle Etoile ;  
 
VU la délibération du 9 octobre 2023 installant madame Andrée BAR en qualité de conseillère 
municipale en remplacement de Madame Aline MARECHAL; 
 
CONSIDÉRANT   
La nécessité de remplacer Madame Aline MARECHAL en qualité de membre suppléante au Conseil 
d’administration du collège de la Belle Etoile. 
 
Sa commission municipale n°7, Administration générale réunie le 16 février 2024, consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- A l’unanimité, de ne pas recourir à un vote au scrutin secret  
- De désigner les représentants de la Ville pour siéger aux conseils d’administration suivants : 
- Pour le collège BELLE ETOILE 

• Titulaire : Isabelle NOTHEAUX 
• Suppléante : Andrée BAR 

 
 

Sans incidence budgétaire 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je ne vais pas être plus long avec ces informations et cette synthèse de 
l’actualité municipale pour poursuivre l’ordre du jour et vous indiquer, mes chers collègues, que nous 
avons une délibération pour désigner notre collègue – une collègue avait démissionné – et nous avons 
nécessité de la remplacer en qualité de membre suppléant au Conseil d’administration du Collège de 
la Belle Étoile. 
 
Je vous propose de ne pas recourir, si vous en êtes d’accord, sauf si l’un d’entre vous le souhaitait, à un 
vote à bulletin secret, de désigner les représentants de la Ville pour siéger au Conseil d’administration. 
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Aujourd’hui, c’est Isabelle NOTHEAUX qui est titulaire et je vous propose en suppléant Andrée BAR qui 
remplaçait la collègue démissionnaire, il y a quelque temps. C’est une régularisation. 
 
Je crois qu’il y a deux votes. Dois-je faire deux votes, c’est ça, pour savoir s’il n’y a pas d’opposition à ce 
que nous puissions recourir à un vote public, c’est-à-dire à main levée ? Pas de difficulté là-dessus ? 
Très bien, je prends acte. Nous allons pouvoir voter à main levée et éviter un vote à bulletin secret. 
 
Le deuxième vote, c’est vous indiquer que l’on propose Madame Andrée BAR. Je voulais savoir qui était 
d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? Merci. On va pouvoir régulariser auprès du collège. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
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INFORMATION

M_DL240219_006 
 

N°1 AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX SUR L’UTILISATION PAR MONSIEUR LE MAIRE DE LA 
DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES DE DROIT ET CELLE ACCORDÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL EN 
APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES – 
COMMUNICATION 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - En vertu de la délégation qui m’a été donnée par le Conseil 
Municipal, je vous informe des domaines dans lesquels cette délégation a été utilisée. 
 
VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération n°122 du Conseil Municipal du 10 octobre 2022, relative à la délégation de 
signature accordée à Monsieur le Maire par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122-22 
du Code Général des Collectivités Territoriales  
 
CONSIDÉRANT 
 
- Que les décisions ci-dessous et annexées ont été transmises au contrôle de légalité en vertu de cette 
délégation, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE 
 
- De la communication des envois de décisions et arrêtés transmis au contrôle de légalité et relatifs 
aux affaires suivantes. 
 
N° décision TITRE 

M_DEC2312_090 Signature d’ un marché avec la société Blue Line Communication 

M_DEC2312_091 Création d’une sous régie de celle des manifestations culturelles pour les 
encaissements des billets d’entrée et des ventes de produits de la boutique cœur 
d’abbaye 

M_DEC2312_092 Étendre la régie de recettes relative à l’encaissement des droits d’entrées aux 
spectacles et animations organisés par le service culturel aux encaissements des 
billets d’entrée de cœur d’abbaye et la vente de produits de la boutique cœur 
d’abbaye 

M_DEC2312_093 Admettre en non-valeur la liste de titres de recettes non recouvrés malgré les 
poursuites opérées par le comptable public à hauteur de 3 632,53 € 

M_DEC2312_094 Admettre en non-valeur la liste de titres de recettes non recouvrés malgré les 
poursuites opérées par le comptable public à hauteur de 2 011,27 € 

M_DEC2312_095 DE RETENIR la proposition de financement réalisée par la Banque Postale 
DE CONTRACTER auprès de la Banque Postale un financement pour le programme 
d’investissements 2023 
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M_DEC2312_096 

Signature d’une modification n°1 avec la société CF CUISINES concernant la 
suppression de l’entretien des matériels de restauration de l’école Jean de la 
Fontaine de Montivilliers 

M_AR2312_575 Arrêté de dépenses imprévues – Masse salariale - Prime pouvoir d'achat 
exceptionnelle 

 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’information suivante, c’est classique, c’est la délégation de droit qui 
m’est accordée. 
 
Vous en avez pris connaissance, ce sont tous les envois de décisions ayant été transmis au contrôle de 
légalité. Vous avez la liste, c’est une information. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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M_DL240219_007 
 

N°2 MARCHES PUBLICS - ATTRIBUTION D'UN ACCORD-CADRE D'ASSISTANCE ET CONSEILS TOUTES 
ASSURANCES 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire - Par délibération n°M_DL230515_083 en date du 15 mai 2023, vous 
m’avez autorisé à : 
 
- Signer une convention de groupement de commandes entre les Villes du Havre, de Montivilliers, la 
Société Publique Locale des Docks, les Centres Communaux d’Action Sociale du Havre, de 
Montivilliers, le GIP le Havre Croisières et la Communauté Urbaine le Havre Seine Métropole, portant 
sur la passation d’un accord-cadre d’assistance et conseils toutes assurances ; 
 
- signer l’accord-cadre d’assistance et conseils toutes assurances avec la société qui sera désignée à 
l’issue de la consultation publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-21 et L.2122-22-
1 ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU la délibération n°DL230515_083 du 15 mai 2023 relative à l’autorisation donnée au Maire de 
signer la convention constitutive du groupement de commandes et l’accord-cadre à bons de 
commande relatif à la mission d’assistance et conseils toutes assurances ; 
VU le procès-verbal de la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement réunie le 05 
octobre 2023. 
 
CONSIDÉRANT 
- Que la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement a décidé d’attribuer l’accord-
cadre d’assistance et conseils toutes assurances à la société suivante : 
 
Cabinet PROTECTAS – 1 rue du Château – 35390 GRAND-FOUGERAY, pour un montant maximum 
annuel HT de dépenses fixé à 15 000,00 euros 
 
PREND ACTE 

 
Imputation budgétaire 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 6188-01 

Nature et intitulé : Autres frais divers 
Montant de la dépense : montant maximum annuel HT : 15 000,00 euros 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’information suivante, je dois en faire état au Conseil municipal, c’est 
l’attribution d’un accord-cadre d’assistance et de conseils toutes assurances. 
 
Il y a donc une commission d’appel d’offres du coordinateur de groupement qui a décidé d’attribuer 
l’accord-cadre d’assistance et de conseils toutes assurances à la société suivante : Cabinet Protectas. 
C’est donc pour un montant maximum de 15 000 €. 
C’est une information. Pas de commentaires. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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COMMUNICATION

M_DL240219_008 
 

APPROBATION D'UN CONTRAT DE CESSION DE DROITS D’AUTEUR ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Le Code de la propriété intellectuelle reconnaît expressément aux agents publics la qualité d'auteur 
pour les œuvres protégeables qu'ils créent dans le cadre de leurs fonctions. Elle confère cependant à 
l'administration le droit d'exploitation de l'œuvre, à des fins non commerciales, dans le cadre de 
l'accomplissement de sa mission de service public. Le droit d'exploitation de l'agent est donc cédé de 
plein droit à son employeur dès la création de l'œuvre, s'il s'agit de permettre une exploitation de 
l'œuvre dans le cadre de l'accomplissement de la mission de service public de la collectivité. Par 
contre, s'il s'agit d'exploiter l'œuvre à des fins commerciales, l'employeur public ne dispose que d'un 
droit de préférence et un contrat de cession de droit en bonne et due forme devra être signé avec 
l'agent. 
La commune de Montivilliers a sollicité Monsieur Benoit BAUDU, agent ville, pour la création 
d’illustrations « MONTIVILLIERS Cité des Abbesses » déclinées sous forme de cartes postales, affiches, 
magnets et porte-clés. 
Ces objets sont donc proposés à la vente à la bibliothèque et à la salle Michel Vallery. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code de la propriété intellectuelle et, notamment, les articles L. 111-2 et L.122-2 et suivants 
  
CONSIDÉRANT  
 

• que la commune de Montivilliers a sollicité Monsieur Benoit BAUDU, agent ville, pour la 
création d’illustrations « Montivilliers Cité des Abbesses » ;  
 

• que la commune de Montivilliers souhaite acquérir les droits patrimoniaux sur ces 
illustrations afin de les utiliser pour l'édition et la commercialisation sous formes d’affiches, 
de cartes postales, de magnets et de porte- clés dans le cadre d'une mise en dépôt vente 
dans différents lieux de la ville, notamment sa bibliothèque et sa salle des fêtes Michel 
Vallery ; 

 
• qu'il est nécessaire de définir les conditions dans lesquelles l’auteur de ces créations cède à la 

collectivité ses droits de propriété intellectuelle sur l’œuvre graphique correspondant aux 
représentations de bâtiments emblématiques de la ville de Montivilliers, notamment ceux de 
les reproduire, de les représenter et de les commercialiser ; 

 
• que la cession est consentie à titre gratuit. 

 
Sa commission Administration générale réunie le 16 février 2024, consultée 
 
Après en avoir délibéré, 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 19/02/24 - Page 34/123 

 
 
DÉCIDE 
 
- D’approuver le contrat de cession de droit de propriété intellectuelle établi entre la ville de 
Montivilliers et Monsieur Benoît BAUDU, titulaire des droits ; 
 
- D’autoriser le maire à signer le contrat de cession de droits de propriété intellectuelle ci-annexé 
pour une durée de trois ans et tous les documents nécessaires à cette cession. 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Là, nous arrivons dans une délibération, c’est l’approbation d’un contrat 
de cession de droits d’auteur et d’autorisation de signature. 
 
Nous avions délibéré dans un précédent Conseil municipal des tarifs. Vous vous souvenez, on avait 
évoqué la volonté de la Ville de Montivilliers de pouvoir avoir des supports qui mettent en valeur la 
ville de Montivilliers. Vous aviez vu d’ailleurs lors de la cérémonie des vœux du 4 janvier au gymnase 
Gand, nous avions exposé les six cartes. C’était sous forme d’affiches, mais qui vont être à la fois des 
affiches, des cartes postales et déclinées en porte-clés et en magnets. Tout cela pour dire que pour 
compléter ce dossier, il nous fallait évidemment avoir une délibération, puisque nous sommes 
employeur public, et nous devions délibérer sur la propriété intellectuelle. Sachez que nous avions 
sollicité un agent de la Ville, vous avez son nom, pour la création d’illustrations « Montivilliers, Cité 
des Abbesses », que la commune de Montivilliers souhaite acquérir les droits patrimoniaux sur ces 
illustrations afin de les utiliser pour l’édition et la commercialisation sous forme d’affiches, cartes 
postales, magnets, porte-clés, dans le cadre d’une mise en vente en dépôt dans les différents lieux de 
la ville, notamment, nous l’avions indiqué, ce sera la bibliothèque Condorcet et à la salle Michel 
Vallery. Qu’il est nécessaire de définir les conditions dans lesquelles l’auteur de ces créations cède à la 
collectivité ses droits de propriété intellectuelle sur l’œuvre graphique correspondant aux 
représentations des bâtiments emblématiques de la ville de Montivilliers, notamment ceux de les 
reproduire et de les présenter, les commercialiser, et que cette concession est consentie à titre gratuit. 
Ça a beau être à titre gratuit, nous devons en délibérer. 
 
Donc, mes chers collègues, je vous propose d’approuver le contrat de cession de droits de propriété 
intellectuelle établi entre la Ville de Montivilliers et l’agent titulaire des droits, et de m’autoriser à 
signer le contrat de cession des droits de propriété intellectuelle qui ont été annexés, et ce pour une 
durée de trois ans. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Pas de questions. Écoutez, je vous invite à 
m’indiquer si vous vous abstenez ? Si vous votez contre ? Une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je profite quand même pour, je ne le fais pas assez souvent, féliciter le 
travail qui est fait par notamment le service communication qui vraiment s’attache à avoir une 
communication de qualité, à mettre en valeur la ville. Ce sera le cas avec ces illustrations 
« Montivilliers, Cité des Abbesses ». Que l’agent en question et ses collègues du service communication 
soient remerciés du travail qu’ils font tout au long de l’année. 
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RESSOURCES HUMAINES 

M_DL240219_009 
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS – ADOPTION – AUTORISATION 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire  Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés et modifiés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer 
l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaire au fonctionnement des services, et 
d’apporter des modifications au tableau des emplois pour répondre aux évolutions des postes de la 
collectivité. 
 
Afin de tenir compte des mouvements du personnel au sein de la collectivité, il est proposé de 
modifier le tableau des emplois de la façon suivante :  
 

• Suppression d’un poste de rédacteur titulaire à temps complet et création d’un poste 
d’attaché titulaire à temps complet suite à réussite à concours d’un agent, 
 

• Suppression d’un poste d’adjoint technique titulaire à temps complet et création d’un  poste 
d’ATSEM principal de 2ème classe titulaire à temps complet, suite à la réussite à concours 
d’un agent, 
 

• Suppression d’un poste de rédacteur contractuel à temps complet et création d’un poste de 
rédacteur titulaire à temps complet, suite à la réussite à concours d’un agent. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, 

VU le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

VU l’avis du comité social territorial du 9 Février 2024, 

VU le budget de l’exercice 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT   
 
• Que l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique prévoit que les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de celle-ci ; 

• Qu’aucune création d’emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire 
correspondant ne le permettent pas ; 

• Que la nomination d’un agent est subordonnée à l’existence d’un poste ; 

• Que les suppressions d’emploi relèvent également de la compétence de l’assemblée délibérante et 
doivent être soumises en amont pour avis au comité social territorial ; 

• L’évolution des activités et des besoins des services de la Ville ; 
 
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 

• De supprimer un poste de rédacteur titulaire à temps complet et de créer un poste d’attaché 
titulaire à temps complet, 
 

• De supprimer un poste d’adjoint technique titulaire à temps complet et de créer un poste 
d’ATSEM principal de 2ème classe titulaire à temps complet, 
 

• De supprimer un poste de rédacteur contractuel à temps complet et de créer un poste de 
rédacteur titulaire à temps complet. 

 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois sont 
inscrits au budget de la Ville, chapitre 012, articles 64111 et 64131. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Délibération suivante, elle porte sur la modification du tableau des 
emplois pour une bonne raison, une très bonne raison d’ailleurs, ça concerne trois agents qui, toutes 
les trois, parce que ce sont trois femmes, ont passé un concours et l’ont réussi. Alors, comme elles ont 
réussi leur concours, nous allons pouvoir les nommer dans leur grade. Il y aura donc un changement 
de cadre d’emploi pour deux et, l’une, c’est un changement de grade. 
 
Je voulais savoir, sur cette délibération, s’il y avait des questions. Je n’en vois pas. Qui est d’avis de 
s’abstenir ? De voter contre ? C’est une délibération adoptée à l’unanimité. Merci. J’en profite à 
nouveau pour saluer et féliciter ces trois femmes titulaires qui ont réussi leur concours et, peut-être 
aussi, j’ai cru comprendre qu’il y en avait d’autres aujourd’hui qui avaient réussi des concours si mes 
informations sont bonnes. On reverra le tableau en conséquence. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL240219_010 
 

AMICALE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE MONTIVILLIERS – AVANCE - VERSEMENT 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire - La Ville de Montivilliers a fait le choix de conventionner avec l’Amicale 
des Employés Municipaux de Montivilliers pour le développement de l’action sociale, culturelle, 
sportive et loisirs en faveur des agents de la collectivité. 
 
L’Amicale des Employés Municipaux de Montivilliers, association loi 1901, fondée le 26 Mai 1961, 
regroupe les membres du personnel des services municipaux et les retraités de la Ville de 
Montivilliers. 
 
L’Amicale favorise les relations entre le personnel des différents services municipaux. Elle a pour but 
de créer, de développer, d’organiser l’action sociale et d’encourager les loisirs sous toutes leurs 
formes. Son action s’exerce également en faveur des conjoints, des enfants et des personnes à 
charge. 
 
La convention en vigueur avec l’Amicale a été signée le 14 juin 2023 et arrivera donc à échéance le 14 
juin prochain. Des échanges ont lieu avec l’association afin de définir les termes de la prochaine 
convention ainsi que le montant de la subvention qui sera versée à l’Amicale pour l’année 2024. 
 
Cependant, afin de permettre à l’association d’engager les crédits nécessaires à la réservation de 
séjours et voyages à destination des agents, il a été convenu de procéder pour l’année 2024 à une 
avance de la subvention à hauteur de 50 % du montant de la subvention versée l’année précédente, 
qui était d’un montant de 88 272 euros, représentant ainsi une avance de 44 136 euros. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses article L. 731-1 à L. 733-2, 
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrés,  
VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques 
VU la convention en date du 14 juin 2023 conclue avec l’Amicale des Employés Municipaux de 
Montivilliers, 
VU le budget de l’exercice 2024 
 
CONSIDÉRANT   
 
- Qu’il appartient aux collectivités territoriales de délibérer pour définir les modalités de gestion de 
leur action sociale, 
 
- Que l'obligation de conclure une convention d’objectifs s'applique aux subventions dont le montant 
annuel dépasse la somme de 23 000 euros, 
 
- Que la Ville de Montivilliers a décidé de confier à l’Amicale des Employés Municipaux de 
Montivilliers la gestion de l’action sociale en faveur des agents de la collectivité, en lui attribuant des 
moyens matériels et financiers prévus dans la convention jointe, 
 
Sa commission municipale n°4, Vie sportive et vie associative réunie le 9 février 2024, consultée ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
• D’attribuer une avance de 50 % sur la subvention de fonctionnement à l’Amicale des 

Employés Municipaux de Montivilliers d’un montant total de 44 136 € pour l’année 2024 dans 
l’attente de la conclusion de la prochaine convention. 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 0205 

Nature et intitulé : 6574 
Montant de la dépense : 44 136 euros 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ressources humaines toujours, l’Amicale des employés municipaux de 
Montivilliers. C’est une délibération qui fait suite à une demande de l’Amicale lorsque nous y étions 
allés avec Madame la Directrice générale des services à l’Assemblée générale. 
 
La volonté de l’Amicale, comme on le fait pour d’autres associations – on le fera tout à l’heure, je crois, 
pour les associations sportives –, c’était de pouvoir, afin d’engager les crédits nécessaires à la 
réservation de séjours et de voyages, avoir une avance de subvention à hauteur de 50 %. Il était de 
tradition de mettre 25 %, on a proposé 50 %. Je crois que c’est Éric LE FÈVRE qui a suivi ça de près. En 
accord avec l’Amicale, on propose une avance de subvention pour qu’ils puissent tout simplement 
avoir les crédits nécessaires. 
 
Je voulais savoir si le Conseil municipal est d’accord pour attribuer une avance de 50 % de sa 
subvention à l’Amicale des employés municipaux pour l’année 2024. Est-ce qu’il y a des questions ? 
Oui, Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Que représente 50 % ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Ça représente 44 136 €. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Ils vont toucher 44 000 ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Oui. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Donc, ça ne bouge pas, c’est tous les ans pareils ou il y a une augmentation 
ou une diminution par année ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – L’année dernière, on avait de mémoire gelé, si vous faites 50 %, on doit 
être à 88 000 €, on doit être à peu près à 88 000 €, une somme évidemment très conséquente. Je crois 
que c’est l’une des sommes, peut-être même la somme la plus conséquente versée à une association à 
Montivilliers. C’est ça ou quasiment la deuxième, peut-être. On est sur un travail que nous faisons 
justement pour vraiment rester dans ce ratio, très clairement. Alors, à l’euro près, je n’en suis pas sûr. 
On a rencontré l’Amicale, on est en train de regarder pour reposer des bases, quelque chose qui soit 
pérenne parce que jusqu’alors, j’ai envie de dire, les critères ont évolué. On propose de continuer de 
travailler le travail technique. Mais, globalement, on a voulu, ce soir, offrir cette possibilité d’avoir ces 
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50 % d’acompte, ce qui est plutôt un signe encourageant. Puis, le travail technique se poursuit et nous 
aurons évidemment la deuxième partie à verser, là, pour le coup, je ne sais pas quand on verse la 
deuxième partie en général ? En même temps que les autres associations, on va essayer avant l’été ? 
On va essayer avant l’été d’avoir, comme pour les autres associations, je regarde Sylvain CORNETTE. 
En général, on essaye au Conseil municipal de juin. C’est ça. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non ? Écoutez, je vous invite à m’indiquer si vous vous abstenez ou 
si vous votez contre ? Pas d’abstention ? Pas de contre ? C’est donc un vote à l’unanimité. Merci. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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INTERCOMMUNALITE

M_DL240219_011 
 

LOGICIEL D'OBSERVATOIRE FISCAL - MISE A DISPOSITION DU LOGICIEL PAR LA CU AUPRES DE LA 
VILLE DE MONTIVILLIERS - CONVENTION 
 
Monsieur Jérôme DUBOST, Maire - Dans le cadre du renouvellement de son logiciel d’observatoire 
fiscal, la Communauté urbaine a prévu la possibilité d’une mise à disposition à titre gratuit du logiciel 
auprès des communes membres.  
Ce logiciel a pour but de : 
- mieux connaître le tissu fiscal du territoire ; 
- anticiper les évolutions des recettes fiscales ; 
- participer à la fiabilisation de la fiscalité locale, dans le respect de l’équité fiscale. 
 
Pour mieux encadrer les droits et obligations respectifs de chacun notamment au regard du 
Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), cette mise à disposition doit 
s’accompagner de l’établissement d’une convention entre la Communauté urbaine et chacune des 
communes membres intéressées. 
 
Il est proposé aujourd’hui de délibérer pour autoriser la signature d’une convention de mise à 
disposition gratuite avec la Communauté urbaine. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les articles L103 et L135 B du livre des procédures fiscales ; 
VU le Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’autoriser la signature d’une convention de mise à disposition gratuite 
d’un logiciel d’observatoire fiscal par la communauté urbaine Le Havre Seine Métropole  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’approuver la convention de coopération fiscale relative à la mise à disposition gratuite du logiciel 
d’observatoire fiscal par la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole, 
- D’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention, ainsi que tout avenant ou 
document s’y rapportant. 
 
 

Sans incidence budgétaire 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons ensuite la mise à disposition du logiciel par la Communauté 
urbaine auprès de la Ville de Montivilliers d’un logiciel d’observatoire fiscal. C’est un outil qui est utile 
évidemment pour notre service finances, pour pouvoir nous connecter sur un certain nombre de 
données. Ça, c’est le travail du service des finances. 
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Je voulais savoir s’il y a des questions ? Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? Merci, c’est donc 
une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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MARCHES PUBLICS 
 

M_DL240219_012 
 

ACQUISITION DE MATÉRIELS ET CONSOMMABLES INFORMATIQUES - GROUPEMENT DE 
COMMANDES ENTRE LA VILLE ET LE CCAS DE MONTIVILLIERS - CONVENTION - ACCORDS-CADRES - 
LANCEMENT - SIGNATURES - AUTORISATION 
 
M. Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire – Des accords-cadres d’acquisition de matériels et de licences 
informatiques pour les services de la Ville et du CCAS de Montivilliers arrivent à échéance le 10 août 
2024. 
 
L’accord-cadre de consommables informatiques est actuellement intégré aux accords-cadres de 
fournitures de bureau lancé en groupement de commandes avec la Communauté Urbaine le Havre 
Seine Métropole et arrive à échéance le 31 décembre 2024.  
 
Pour permettre une bonne continuité des services publics en fournissant aux personnels des services 
de la Ville et aux personnels du CCAS des matériels et logiciels adéquats et similaires, mais aussi pour 
faciliter la gestion de ces matériels et licences par la Direction des Systèmes d’Information et du 
Numérique de la Ville, il est nécessaire de relancer une consultation et d’y inclure l’accord-cadre de 
consommables informatiques, d’une part, et l’acquisition de consommables liés aux systèmes 
d’impression, pour lequel la Ville ne souhaite pas adhérer à nouveau dans un futur groupement de 
commandes avec la Communauté Urbaine en 2025. 
 
Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la commande publique, 
des groupements de commandes notamment entre les collectivités territoriales et des établissements 
publics peuvent être constitués après établissement et signature d’une convention constitutive de 
groupement de commandes. 
 
Cette convention précise : 
- que la Ville est coordonnateur du groupement, qu’elle est chargée de lancer et notifier les accords-
cadres ; 
 
- que la commission d’appel d’offres du coordonnateur du groupement est désignée comme étant la 
commission d’appel d’offres du groupement de commandes ; 
 
- que chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, est chargé de signer son propre acte 
d’engagement et d’exécuter ses propres accords-cadres. 
 
Les accords-cadres seront allotis de la façon suivante : 
- Lot 1 : matériels informatiques 
- Lot 2 : Licences informatiques 
- Lot 3 : consommables liés aux systèmes d’impression 
 
A l’issue de la procédure lancée en appel d’offres ouvert, les lots n°1 « matériels informatiques » et 
n°2 « licences informatiques » seront signés pour une durée s’étalant du 1er septembre 2024 au 31 
décembre 2024, pour la première année, puis reconductible tacitement 3 fois, soit jusqu’au 31 
décembre 2027. 
Le lot n°3 « consommables liés aux systèmes d’impression » sera signé pour une durée d’un an, à 
compter du 1er janvier 2025, puis reconductible tacitement 2 fois, soit jusqu’au 31 décembre 2027. 
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Les montants maximums annuels HT de commandes pour la Ville seront les suivants : 
 
Désignation des lots Année 1 

du 01/09/2024 au 31/12/2024 
Année 2-3-4 

2025-2026-2027 

Lot 1 : matériels informatiques 20 000,00 60 000,00 

Lot 2 : licences informatiques 2 000,00 5 000,00 

Lot 3 : consommables liés aux 
systèmes d’impression 

/ 6 000,00 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8, 
 
CONSIDÉRANT 
- que les dispositions des articles L.2113-6 à L .2113-8 du code de la commande publique prévoit la 
possibilité de constituer des groupements de commandes ; 
 
- qu’il est nécessaire de former un groupement de commandes entre la Ville et le CCAS afin de 
constituer des accords-cadres permettant une continuité de service, une uniformisation des matériels 
et licences informatiques utilisés par les agents de la Ville et du CCAS pour faciliter leur gestion par la 
Direction des Systèmes d’Information et du Numérique de la Ville. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’approuver la convention constitutive du groupement de commandes entre le CCAS de 
Montivilliers et la ville destinée à la passation des accords-cadres pour l’acquisition de matériels, 
licences informatiques et consommables liés aux systèmes d’impression ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation publique relative à la passation des accords-
cadres pour l’acquisition de matériels, licences informatiques et consommables liés aux systèmes 
d’impression pour la Ville et le CCAS de Montivilliers ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer les accords-cadres propres à la Ville de Montivilliers avec les 
sociétés qui seront désignées à l’issue de la procédure de consultation publique. 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 et suivants 

Budget principal 
 

2183 : matériels de bureau et matériels informatiques 
60632 :  fourniture de petits équipements 

2051 : (logiciels/licences – concessions et droits similaires 
6064 : fournitures administratives 

 
Fonction : toutes fonctions selon les besoins 
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Montant de la dépense :  

Lot 1 : Matériels informatiques 
Année 1 : 20 000 euros maxi HT 

Année 2-3-4 : 60 000,00 euros maxi HT 
 

Lot 2 : licences informatiques 
Année 1 : 2 000 euros maxi HT 

Année 2-3-4 : 5 000,00 euros maxi HT 
 

Lot 3 : Consommables liés aux systèmes d’impression 
Année 2-3-4 : 6 000,00 euros maxi HT 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais pouvoir céder la parole à Eric LE FEVRE pour une question relative 
aux marchés publics. 
 
M. Eric LE FEVRE – Merci, Monsieur le Maire. Des accords-cadres d’acquisition de matériel et de 
licences informatiques pour la Ville et le CCAS de Montivilliers arrivent à échéance le 10 août 2024. 
L’accord-cadre concernant les consommables informatiques fait partie d’un groupement de 
commandes avec la Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole et arrive à échéance le 
31 décembre 2024. 
Pour permettre une bonne continuité des services, il est nécessaire de relancer une consultation et d’y 
inclure les consommables informatiques ainsi que les consommables liés au système d’impression, 
sachant que la Ville ne souhaite plus adhérer au futur groupement de commandes avec la 
Communauté urbaine en 2025. 
 
Les accords-cadres seront un outil suivant trois lots et reconductible deux ou trois fois comme stipulé 
dans la délibération. Pour la Ville, les trois accords-cadres seront les suivants, avec des montants 
maximums annuels hors taxe : 

- Lot n° 1 : matériel informatique, 20 000 € pour la période du 1ᵉʳ septembre 2024 au 
31 décembre 2024 et 60 000 € pour les années 2025 à 2027. 

- Le lot n° 2 : licence informatique, 2 000 € pour la période du 1ᵉʳ septembre 2024 au 
31 décembre 2024 et 5 000 € pour les années 2025 à 2027. 

- Concernant le lot n° 3 : consommables liés au système d’impression, 6 000 € pour les 
années 2025 à 2027. 

 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose, après en avoir délibéré, d’autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commandes entre le CCAS et la Ville, 
d’autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation publique et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer les accords-cadres propres à la Ville avec les sociétés qui seront retenues à l’issue des 
consultations. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LE FEVRE. Est-ce qu’il y a des questions sur cette 
délibération ? Je n’en vois pas. Merci de me préciser si vous vous abstenez. Si vous votez contre ? Une 
délibération adoptée à l’unanimité. Merci. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL240219_013 
 

ASSURANCE RISQUES STATUTAIRES DU PERSONNEL - RÉVISION DU TAUX D'ASSURANCE - 
MODIFICATION N°1 - SIGNATURE - AUTORISATION 
 
M. Eric LE FEVRE, Adjoint au Maire – La Ville de Montivilliers a conclu un contrat d’assurance des 
risques statutaires des agents affiliés à la C.N.R.A.C.L (Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales) avec le groupement d’assureurs constitué par GRAS SAVOYE (devenu WILLIS 
TOWERS WATSON FRANCE au 07 mars 2022) et ALLIANZ, le 1er janvier 2021 pour une durée de 5 ans. 
 
Par courrier en date du 11 octobre 2023, ALLIANZ a informé la Ville de Montivilliers d’une évolution 
indispensable des engagements assurantiels aussi bien sur les risques décès que sur les risques arrêts 
de travail en raison de la réforme des retraites, loi n°2023-270 du 14 avril 2023 de financement 
rectificative de la sécurité sociale pour 2023, qui allonge de 62 à 64 ans l’âge légal de départ à la 
retraite pour les actifs et notamment pour les fonctionnaires territoriaux. 
 
Cet allongement alourdit les obligations de l’employeur public et modifie par conséquent les 
conditions d’indemnisation des contrats en cours qui entraîne une hausse de 5 % de l’ensemble des 
taux d’assurance à compter du 1er janvier 2024.  
 
De ce fait, le taux d’assurance fixé à 1,10 % à l’acte d’engagement et réparti comme suit : 
- Décès : 0,18%  
- Accident du travail/maladie professionnelle (indemnités journalières et frais médicaux) : 0,92% 
 
passe au 1er janvier 2024, à 1,16%, réparti comme suit : 
- Décès : 0,19%  
- Accident du travail/maladie professionnelle (indemnités journalières et frais médicaux) : 0,97% 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 
VU la délibération n°2020.06/70 du conseil municipal du 08 juin 2020 permettant la signature du 
contrat d’assurances Risques Statutaires du personnel ; 
VU la décision de la commission d’appel d’offres réunie le 22 janvier 2024. 
 
CONSIDÉRANT   
- Que la Ville de Montivilliers a conclu un contrat d’assurances Risques Statutaires avec le 
groupement d’assureurs GRAS SAVOYE (devenu WILLIS TOWERS WATSON FRANCE) et ALLIANZ le 1er 
janvier 2021 pour 5 ans ; 
- Que l’assureur ALLIANZ a proposé une augmentation de l’ensemble des taux d’assurances la fixant à 
5 %, soit un taux de 1,16 % contre 1,10 % de base ; 
- Qu’en cas de refus de cette proposition, le contrat serait résilié ; 
- Qu’il est de l’intérêt de la Ville d’accepter la conclusion de cette modification. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire, suite à la décision de la commission d’appel d’offres réunie le 22 
janvier 2024, à signer la modification °1 du contrat d’assurances Risques statutaires du personnel 
conclu avec le groupement d’assureurs GRAS SAVOYE (devenu WILLIS TOWERS WATSON FRANCE) et 
ALLIANZ et annexé à la présente délibération. 
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Imputation budgétaire 

Exercices 
Budget principal 2024 

Sous-fonction et rubrique : 01 
Nature et intitulé : 6455 

Montant de la dépense : 76 045,33 euros 
 
 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous redonne la parole, Monsieur LE FEVRE, pour une question 
toujours sur les marchés publics. 
 
M. Eric LE FEVRE – Merci, Monsieur le Maire. La Ville de Montivilliers a conclu un contrat d’assurance 
des risques statutaires des agents affiliés à la CNRACL, ce qui veut dire Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales, avec le groupement d’assureurs constitué par Gras Savoie et Allianz, le 
1ᵉʳ janvier 2021 pour une durée de cinq ans. 
 
Par courrier en date du 11 octobre 2023, Allianz a informé la Ville d’une évolution indispensable des 
engagements assurantiels, aussi bien sur les risques décès que sur les risques arrêt de travail. En effet, 
la réforme des retraites, c’est la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023, allonge de 62 à 64 ans l’âge légal de 
départ à la retraite pour les actifs et notamment pour les fonctionnaires territoriaux. Cet allongement 
modifie les conditions d’indemnisation des contrats en cours et entraîne une hausse de 5 % de 
l’ensemble des taux d’assurance à compter du 1ᵉʳ janvier 2024. De ce fait, le taux d’assurance fixé à 
1,10 % à l’acte d’engagement passe au 1ᵉʳ janvier 2024 à 1,16. 
 
Vu la décision de la Commission d’appel d’offres qui s’est réunie le 22 janvier 2024 et considérant que 
l’assureur Allianz a proposé une augmentation de l’ensemble des taux d’assurance la fixant à 5 %, en 
cas du refus de cette proposition, le contrat serait résilié, qu’il est de l’intérêt de la Ville d’accepter la 
conclusion de cette modification. 
 
Après en avoir délibéré, je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire à signer la modification n° 1 du 
contrat d’assurance risques statutaires du personnel conclu avec le groupement d’assureur Gras 
Savoie et Allianz. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur LE FEVRE. Sur cette délibération, y a-t-il des questions ? 
Je n’en vois pas. Merci de préciser votre vote. Vous abstenez-vous ? Votez-vous contre ? C’est donc une 
délibération adoptée à l’unanimité. Merci, Monsieur LE FEVRE. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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SPORTS 
 

M_DL240219_014 
 

AVANCE DE SUBVENTION A DES ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 2024 – ADOPTION – AUTORISATION 
 
Madame Christel BOUBERT, adjointe au Maire – Le vote des subventions aux associations pour 
l’exercice 2024 n’interviendra qu’au mois de mai 2024 selon les conclusions d’une concertation avec 
l’Office Municipal des Sports. Afin d’éviter des difficultés de fonctionnement à l’ASM Football, l’ALM 
Basket-ball et au GMT LHM, je vous propose de verser une avance sur la subvention de 
fonctionnement qui leur sera attribuée pour l’exercice 2024. Le montant de cette avance est basé sur 
25 % de la subvention votée pour l’année 2023.  
 

Association Rappel subvention 
votée en 2023 

Avance versée début 
2023 (base subvention 

2022) 

Avance proposée pour 
2024 

ASM Football 
(Siret n° 438 592 040 000 10) 16 382,62 € 4 002 € 4096 € 

ALM Basket-ball 
(Siret n° 377 683 834 000 24) 27 414,66 € 7 085 € 6854 € 

Groupe Montivillon de Tennis 
Le Havre Métropole 

(Siret : 342 722 261 000 19) 
31 202,72 € 7 413 € 7801 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le budget primitif 2024, 
 
CONSIDÉRANT   
- Que, dans l’attente du vote par le conseil municipal des subventions annuelles de fonctionnement 
aux associations sportives, il convient de verser des avances à l’ASM Football, l’ALM Basket-ball et au 
Groupe Montivillon de Tennis Le Havre Métropole afin de leur éviter des difficultés de 
fonctionnement ; 
- Qu’il est proposé de fixer le montant de cette avance à 25 % du montant de la subvention annuelle 
de fonctionnement qui leur a été versée en 2023. 
 
Sa commission municipale n°4, Vie associative et vie sportive réunie le 9 février 2024, consultée ; 

Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à verser des avances sur les subventions annuelles de 
fonctionnement au profit de l’ALM Basket-ball, l’ASM Football et du GMT LHM, à valoir sur les 
subventions qui leurs seront attribuées au cours de l’exercice 2024, pour les montants suivants :  
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Association Avances sur subvention annuelle de 

fonctionnement 2024 

ASM Football  
(Siret n° 438 592 040 000 10) 4 096 € 

ALM Basket-ball 
(Siret n° 377 683 834 000 24) 6 854 € 

Groupe Montivillon de Tennis Le Havre Métropole 
(Siret : 342 722 261 000 19) 7 801 € 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 025 

Nature et intitulé : 65748 
Montant de la dépense : 18 751 euros 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je cède, pour une question relative à la vie sportive, la parole à Madame 
BOUBERT. 
 
Mme Christel BOUBERT – Merci, Monsieur le Maire. Ce soir, c’est une délibération suite au Conseil 
d’administration de l’OMS qui s’est tenu le 14 février. 
 
Comme chaque année, c’est une avance de subvention pour les trois grosses associations qui ont plus 
de 10 000 € de fonctionnement, à savoir l’ASM Football, avec une subvention de 16 382,62 €, l’ALM 
Basket avec 27 414,66 € et le groupe Montivillon de tennis Le Havre-Métropole, 31 202,72 €. 
 
Comme chaque année, afin d’éviter des difficultés de fonctionnement à l’ASM, l’ALM et le GMT, je vous 
propose de verser une avance de la subvention de fonctionnement qui leur sera attribuée pour 
l’exercice 2024. Ce montant représente un tiers de la subvention, c’est-à-dire, 25 %. Donc, pour 
l’année 2024, l’avance proposée pour l’ASM sera de 4 096 €, pour l’ALM, 6 854 € et pour le GMT, 
7 801 €. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante, 
considérant que dans l’attente du vote par le Conseil municipal, les subventions annuelles de 
fonctionnement aux associations sportives, il convient de verser donc cette avance à l’ALM, l’ASM et le 
groupement montivillon de tennis, afin de leur éviter des difficultés financières de fonctionnement. 
 
La Commission municipale n 4, Vie sportive et vie associative, s’est réunie le 9 février. Au vu de tous 
ces éléments, après en avoir délibéré, je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette 
avance de subvention annuelle pour le fonctionnement au profit de ces trois associations. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci beaucoup, Madame BOUBERT. Y a-t-il des questions sur cette 
délibération ? Je vois une question de Monsieur LECLERRE. Monsieur LECLERRE, je vous en prie. 
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M. Arnaud LECLERRE – Merci, Monsieur le Maire. Nous savons qu’il est important que la Ville ait sa 
vertu en matière de finances. Est-ce que les montants des subventions pour l’ensemble des 
associations resteront identiques pour 2024 par rapport à 2023 ? Et peut-être sur 2025 ? Merci. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Monsieur LECLERRE, vous êtes membre du Conseil municipal, vous avez 
participé au débat d’orientations budgétaires, vous avez participé au vote du budget en décembre. 
Donc, dans le vote du budget, Monsieur LECLERRE, comme tout conseiller municipal, vous avez 
forcément vu toutes les lignes puisque pour travailler en 2024, il faut avoir des crédits. Vous avez 
forcément vu la ligne en référence à la vie sportive, vous avez forcément vu une somme puisque vous 
avez voté. Peut-être, vous n’avez pas voté le budget pour les raisons qui vous appartiennent, mais vous 
avez forcément ouvert les documents et vous avez forcément la réponse à la question que vous posez 
puisque la somme qui figure au budget voté en décembre 2023 pour le budget 2024 est exactement la 
même somme pour la vie sportive. Donc, pour l’année 2024, c’est exactement la même somme. 
 
Maintenant, vous dire que pour l’année 2025, nous attendrons le Conseil municipal de décembre 2024 
pour voter le budget 2025. Mais je crois que depuis le début du mandat, nous avons maintenu une 
enveloppe financière à l’identique pour la vie associative en général, les associations sportives en 
particulier, puisque c’est celles-ci que vous évoquez. Mais pour toute la vie associative, c’est ce qui fait 
aussi la singularité et la richesse de la ville de Montivilliers. Je crois que c’est assez reconnu, c’est 
vraiment le soutien fort de la vie municipale de la municipalité à destination de toutes les 
associations. 
 
Donc, la réponse à la question que vous posez, vous aviez la réponse, mais je vous confirme, puisque 
vous me posez une question, qu’il y a évidemment le même soutien, la même enveloppe financière. 
Quant à 2025, je pense qu’on va s’engager vers les mêmes maintiens pour permettre à la vie 
associative et sportive de se poursuivre, mais il y aura des débats, le débat d’orientations budgétaires 
en novembre prochain et le vote du budget en décembre. 
 
Monsieur LECLERRE. 
 
M. Arnaud LECLERRE – Merci pour ces précisions-là, j’avais un petit doute. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Est-ce qu’il y avait d’autres questions sur cette délibération ? Non. 
Je vais vous inviter à vous prononcer sur l’avance pour les trois associations qu’a citées Madame 
BOUBERT. Donc, y a-t-il des abstentions ? Des oppositions ? Il n’y en a pas. C’est donc un vote à 
l’unanimité, en vous remerciant, Madame BOUBERT. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
 
 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 19/02/24 - Page 70/123 
 

COMMERCES

M_DL240219_015 
 

CONVENTION DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT ANNÉE 2024 - UNION COMMERCIALE LES 
ENSEIGNES DE MONTI LA NOUVELLE UNION COMMERCIALE DE MONTIVILLIERS - SIGNATURE - 
AUTORISATION 
 
Madame Pascale GALAIS Adjointe au maire - Afin de pérenniser le tissu commercial existant, il est 
proposé d’accompagner financièrement l’union commerciale « Les enseignes de Monti – La nouvelle 
union commerciale de Montivilliers », association régie par la loi du 1er juillet 1901, – La nouvelle 
union commerciale de Montivilliers dans le cadre de son programme d’animations commerciales. 
L’accompagnement est régi par une convention pluriannuelle d’objectifs 2022 – 2024 à laquelle sera 
associée annuellement une annexe listant les projets, les frais engagés et le montant accordé pour les 
3 axes suivants :  
 
AXE 1 – Animations commerciales du centre-ville 
AXE 2 – Formation des commerçants ou projets structurants 
AXE 3 – Animation(s) en partenariat avec la Mairie ou d’autres unions commerciales 
 
Pour notre ville la subvention est votée annuellement par le Conseil municipal. En 2024, la subvention 
de fonctionnement attribuée s’élève à 3 000 euros.  
 
Cette convention permet à la commune de prendre connaissance des animations de l’union 
commerciale « Les enseignes de Monti – La nouvelle union commerciale de Montivilliers» et ainsi de 
s’associer au bon déroulement de ces dernières, et de leur cohabitation avec les programmations de 
la ville ; d’autre part à l’union commerciale de bénéficier d’une subvention renouvelée annuellement 
sur la période 2022 – 2024 lui permettant de créer des évènements récurrents.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT   
 
- Qu’il est important de soutenir l’union commerciale « Les enseignes de Monti – La nouvelle union 
commerciale de Montivilliers », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont les animations 
commerciales contribuent à l’attractivité de la ville ; 
- Qu’une convention pluriannuelle d’objectifs offre une garantie sur le long terme d’octroi de 
subvention à l’union commerciale « Les enseignes de Monti la nouvelle union commerciale de 
Montivilliers » et permet l’organisation d’animations récurrentes ; 
- Que la ville de Montivilliers souhaite accorder une subvention de fonctionnement de 3 000 euros à 
l’union commerciale « Les enseignes de Monti » pour l’année 2024 ; 
 
Sa commission municipale n°6, Attractivité du territoire et Urbanisme réunie le 14 février 2024 
consultée 
 
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de subvention de fonctionnement pour 
l’année 2024 avec l’union commerciale « Les enseignes de Monti – La nouvelle union commerciale 
de Montivilliers », représentée par son Président, ainsi que toute annexe à la convention ; 
- D’attribuer une subvention de 3 000 euros à l’union commerciale « Les enseignes de Monti – La 
nouvelle union commerciale de Montivilliers » 
 pour l’année 2024 selon les modalités définies dans la convention établie entre la ville et 
l’association. 
 
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 65 - 6584 

Nature et intitulé : Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit 
privé 

Montant de la dépense : 3000 euros 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je cède la parole pour la vie économique et l’attractivité de la ville à 
Pascale GALAIS. 
 
Mme Pascale GALAIS – Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit de la subvention de fonctionnement 
concernant les Enseignes de Monti. 
 
Afin de pérenniser le tissu commercial existant, il est proposé d’accompagner financièrement l’Union 
commerciale les Enseignes de Monti. L’accompagnement est régi par une convention pluriannuelle 
d’objectifs 2022-2024 à laquelle sera associée annuellement une annexe listant les projets en 1, 
animations commerciales du centre-ville, en 2, formation des commerçants et/ou projets structurants 
et, en 3, les animations en partenariat avec la Mairie et d’autres unions commerciales. 
 
Pour notre Ville, la subvention est votée annuellement par le Conseil municipal. En 2024, la subvention 
de fonctionnement attribuée s’élève à 3 000 €. D’ailleurs, comme l’année précédente. Cette subvention 
permet à la Commune de prendre connaissance des animations de l’Union commerciale, de s’associer 
au bon déroulement de ces dernières et de leur cohabitation avec la programmation de la Ville. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante, 
considérant qu’il est important de soutenir l’Union commerciale les Enseignes de Monti, qu’une 
subvention pluriannuelle d’objectifs offre une garantie sur le long terme d’octroi de subventions à 
l’Union commerciale, que la Ville de Montivilliers souhaite accorder une subvention de 
fonctionnement de 3 000 € à l’Union commerciale, je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer la convention de subvention de fonctionnement pour l’année 2024 avec l’Union commerciale les 
Enseignes de Monti, la nouvelle union commerciale de Montivilliers représentée par son président, 
ainsi que toute annexe à la convention, d’attribuer une subvention de 3 000 € à l’Union commerciale 
les Enseignes de Monti pour l’année 2024, selon les modalités définies dans la convention établie entre 
la Ville et l’association. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci beaucoup, Madame GALAIS. Sur cette délibération, y a-t-il des 
questions ? Oui, je vois une question de Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – On est entièrement d’accord pour allouer une somme aux commerçants, 
parce que, heureusement, qu’on les a. Ça permet d’avoir une ville beaucoup plus dynamique et parce 
qu’autrement, on n’aurait peut-être pas autant d’animations. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Je partage. Madame CHOUQUET, je vous en prie. 
 
Mme Corinne CHOUQUET – Merci, Monsieur le Maire. En fait, on a une question, ce n’est pas 
forcément par rapport à la subvention qui est attribuée puisqu’on est favorables, évidemment. C’est 
par rapport à l’avancement du projet de la supérette à la Belle Étoile, savoir si vous avez des candidats 
ou s’il y a des dossiers sérieux qui sont en cours ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Effectivement, je vais commencer à répondre à Madame CHOUQUET, 
même si ça n’a rien à voir avec la délibération. Pour autant, puisque vous me posez une question, ce 
que je peux vous dire à l’heure où je vous parle, c’est qu’il y a des candidats sérieux. Il y en avait des 
sérieux. 
D’ailleurs, en 2022, je rappelle quand même, ça me permet – je l’ai déjà dit ici –, il y avait un couple 
extrêmement sérieux, et ça, c’est important de l’avoir en tête, lors de l’inauguration, c’était le 18 juin 
2022, ça passe vite, nous avions un couple extrêmement sérieux qui avait emménagé à Montivilliers, 
scolarisé ses enfants à Montivilliers. Tout avait l’air de bien se dérouler puisque c’était un couple qui 
était vraiment dans ce milieu déjà. Malheureusement, les banques les ont abandonnées, une banque 
les a abandonnées. Donc, ils ont dû, complètement contraints et forcés de quitter la ville de 
Montivilliers, déscolariser leurs enfants, repartir en région parisienne. Donc là, ça a été compliqué. 
 
En 2022, de ce que je sais, parce que c’est un projet privé, mais ce que nous savons, c’est que nous 
avons des liens avec le groupe SPAR, c’est qu’un repreneur, là encore, a été éconduit par une banque. 
L’information que j’ai, mais avec toutes les réserves, c’est qu’aujourd’hui, nous aurions deux 
repreneurs sérieux, qu’à l’heure où je vous parle, les banques ont l’air d’être plutôt favorables. 
Néanmoins, il leur manque une signature. Mais sachez que c’est un projet privé sur un espace privé, 
mais que le Maire de la ville, puisqu’il est sollicité tous les jours, puisque c’est le principe, c’est qu’on 
questionne le Maire, même si c’est sur un espace privé, sachez – et je regarde Pascale GALAIS parce 
qu’on y passe du temps – à passer des coups de fil. Alors, d’abord au directeur régional, mais 
maintenant, on est même monté au directeur national en disant : « Nous avons la chance d’avoir un 
espace qui fonctionne bien, très attractif. Il y a en plus un local qui est vide, il y a un loyer qui est 
décaissé en plus. Il y a une telle dynamique que vraiment, cette supérette, elle manque, elle manque 
notamment à celles et ceux qui ont peut-être des difficultés de locomotion ». On sait que nos anciens 
ont été particulièrement touchés par l’incendie criminel de 2018, très touchés, et on sait qu’on a un 
certain nombre de nos concitoyens parmi les plus âgés qui étaient tellement attachés au centre 
commercial 2018, ils sont très contents de la dynamique et tout le monde est dans l’attente de cette 
supérette. Ce soir, je peux vous dire que c’est plutôt bien engagé. Malheureusement, je ne suis pas 
dans le secret des décisions bancaires, mais j’ai plutôt envie d’être optimiste. 
 
Je vous dis ça. Et peut-être que demain, j’aurai une annonce d’une banque qui se désengage. Sachez 
que le groupe SPAR Casino, puisque c’est le groupe SPAR et une enseigne Casino qui est sur les rangs, 
est très motivée en tous les cas et j’aurais aimé vous donner une information. Si je l’avais eue de 
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manière certaine ce soir, je vous l’aurais donnée. Ce soir, je vous la donne avec quelques réserves 
quand même, vous nous comprendrez, quelques prudences, puisque c’est un projet privé. Voilà ce que 
je peux vous dire. Mais c’est important de rappeler que c’est vraiment un projet privé, que c’est le 
milieu bancaire. Puis, chacun sait combien les banques sont extrêmement frileuses. Vous connaissez, 
vous regardez tous les analyses économiques, les tendances sur l’inflation et la frilosité des banques à 
accompagner des projets. Néanmoins, ça semble repartir. Donc, on va être confiants. 
 
Puis, Madame LANGLOIS, vous avez raison de dire qu’il y a une vraie synergie à trouver entre une ville 
et une association des commerçants. C’est pour ça qu’on est ravis ; ravis d’avoir retrouvé une 
association des commerçants qui ne fonctionnait plus depuis plusieurs années. Ça fait deux ans que 
c’est reparti, bien parti. Il ne vous aura pas échappé que dans le précédent mandat, et ce sera la seule 
allusion que je ferai au précédent mandat, c’était compliqué. C’est bien, quand on est une association 
dynamique, parce que ce soir, je les salue parce qu’on est très contents de travailler et c’est important. 
C’est important parce qu’un autre partenaire derrière l’Union des commerçants qu’on appelle les 
Enseignes de Monti, c’est aussi la CCI. On a des liens très forts avec la Chambre de commerce et 
d’industrie. Il y a un vrai travail qui se fait. C’est important. Pour autant, je sais que c’est dans votre 
rôle d’opposant de toujours voir du noir et de toujours être négative, mais convenez, Madame 
LANGLOIS, que les Monti marchés d’été qui accueillent des milliers de visiteurs, les vendredis soirs 
d’été quand il fait beau, et en plus, on a eu la chance, il a fait beau, lors des six dernières sessions, 
qu’un vendredi soir de 17 h à 22 h, avec des milliers d’habitants, c’était un peu nouveau quand même. 
C’est ça aussi le dynamisme d’une ville. Convenez, Madame LANGLOIS, que lorsqu’on essaye, tout un 
chacun, mais quelle que soit son opinion politique, d’essayer d’animer sa ville, on essaye tous. On 
essaye des initiatives, la Ville porte des initiatives, mais elle ne le peut pas, seule. Donc, c’est bien qu’il 
y ait ce travail de concert fait avec les Enseignes de Monti qui sont très actifs. Et c’est ensemble, il n’y 
a qu’ensemble qu’on peut avancer pour faire en sorte de porter positivement une image de notre ville. 
Parce que je suis convaincu d’une chose, vous n’êtes pas obligée d’être d’accord avec moi, mais je suis 
convaincu d’une chose, c’est que quand on porte haut les valeurs d’une ville, quand on en parle en 
positif, ça se ressent et y compris dans le commerce. 
 
Donc, on se donne les moyens, les uns et les autres. Tout n’est pas parfait, on peut améliorer certaines 
thématiques, mais quand on va tous dans le même sens, je pense que c’est comme ça qu’on est 
gagnant. C’est un partenariat gagnant-gagnant avec les Enseignes de Monti. Donc, vraiment, on peut 
les saluer. Je crois qu’ils sont à plus de 72 enseignes adhérentes. C’est beau quand même. Donc, 
évidemment, dans un contexte économique difficile, le contexte économique pour le commerce, pour 
l’artisanat est extrêmement difficile. Vous lisez peut-être la presse locale, vous voyez peut-être que 
c’est compliqué dans un certain nombre de villes, on s’en sort plutôt pas trop mal. C’est compliqué 
parce qu’on sait qu’ils ont des charges tellement lourdes. Mais ce qui marche, c’est la qualité et on a la 
chance d’avoir des commerçants de qualité. 
 
Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS –  Inaudible [0:49:39] qui compare tout ce qui a été fait parce que les marchés 
d’été, on y a été d’ailleurs tous les marchés parce que c’était agréable et puis voilà. Maintenant, c’est 
vrai qu’heureusement qu’on a quand même eu l’animation par cette association-là parce que ça 
permet quand même d’avoir beaucoup de choses qu’on ne pourrait pas se permettre. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – C’est ça, tout à fait. Merci, Madame LANGLOIS. C’est un partenariat 
gagnant-gagnant. Je crois que c’est l’essentiel. 
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Est-ce qu’il y a d’autres questions sur cette question relative à la convention et permettre que la Ville 
accompagne financièrement une association dynamique ? Non. Est-ce que vous voulez bien voter ? 
Est-ce que vous vous abstenez ? Est-ce que vous votez contre ? C’est donc une délibération adoptée à 
l’unanimité. Merci, Madame GALAIS. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL240219_016 
 

CONVENTION D'OBJECTIFS PLURIANNUELLE 2024 - ASSOCIATION LES HALLETTES, VILLAGE 
D'ARTISANS D'ART - SIGNATURE - AUTORISATION 
 
Madame Pascale GALAIS Adjointe au maire - Afin de soutenir l’artisanat, il est proposé 
d’accompagner financièrement l’association « Les Hallettes, Village d’artisans d’art » dans le cadre de 
sa programmation d’animations visant à faire la promotion des lieux et du savoir-faire artisanal de ses 
membres. L’accompagnement est régi par une convention de subvention de fonctionnement qui 
porte sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2024. Conformément à ses statuts, l’association a 
pour but de valoriser ses actions autour des axes suivants : 
 
Axe 1 – Promouvoir et dynamiser « Les Hallettes – Village d’artisans d’art » et valoriser l’artisanat par 
l’organisation d’évènements au sein et en dehors de la commune de Montivilliers lors de la 
participation des artisans créateurs à tout type d’évènements professionnels (salons, marchés …). 
 
Axe 2 - Valoriser le lieu « les Hallettes – Village d’artisans d’art » dans les outils de communication des 
artisans (réseaux sociaux, présence à des salons ou toutes rencontres professionnelles …) et mettre 
en place   des projets collectifs lors des animations municipales ou avec d’autres unions 
commerciales. 
 
Axe 3 - Favoriser les relations entre les membres de l’association et les institutions (par exemple la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat 76) ainsi que les partenaires locaux. 
 
Cette convention permet d’une part à la commune de prendre connaissance des animations de   
l’association sur l’année à venir, de s’associer au bon déroulement de ces dernières et de s’assurer de 
leur contribution en lien avec les programmations de la ville, d’autre part elle permet à l’association 
de bénéficier d’une subvention sur l’année 2024 lui permettant de créer des évènements récurrents. 
 
Pour notre ville, la subvention est votée annuellement par le Conseil municipal. En 2024 la subvention 
attribuée s’élève à 500 (cinq cents) euros. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 
VU la demande de subvention de l’Association « Les Hallettes, Village d’artisan d’art » 
 
CONSIDÉRANT   
 
- Qu’il est important de soutenir l’association « Les Hallettes, Village d’artisans d’art » dont les 
animations artisanales contribuent à l’attractivité de la ville et à la valorisation de l’artisanat ; 
 
Sa commission municipale n°6, Attractivité du territoire et Urbanisme réunie le 14 février 2024 
consultée 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur le maire à signer la convention de subvention 2024 entre la Ville et 
l’association « Les Hallettes, Village d’artisans d’art », représentée par sa Présidente ;  
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- D’attribuer une subvention de fonctionnement de 500 € à l’association pour l’année 2024 selon les 
modalités définies dans la convention de subvention de fonctionnement Ville de Montivilliers – 
Association « Les Hallettes, Village d’artisans d’art » ; 
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 65 – 6574  

Nature et intitulé : Subvention de fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé 
Montant de la dépense : 500 euros (cinq cents euros)  

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame GALAIS, on a la même délibération pour une autre association 
qui elle aussi concourt au dynamisme de la ville. Vous nous en parlez ? 
 
Mme Pascale GALAIS – Oui, il s’agit de l’Association Les Hallettes, village d’artisans d’art. 
 
Afin de soutenir l’artisanat, il est proposé d’accompagner financièrement l’association Les Hallettes, 
village d’artisans d’Art, dans le cadre de sa programmation d’animations visant à faire la promotion 
des lieux et du savoir-faire artisanal de ses membres. 
 
L’association a pour but de valoriser les actions autour des axes suivants : promouvoir et dynamiser les 
Hallettes, village d’artisans d’art et valoriser l’artisanat par l’organisation d’événements au sein et en 
dehors de la commune. En deuxième axe, valoriser le lieu, les Hallettes, village d’artisans d’art. Et en 
troisième axe, favoriser les relations entre les membres de l’association et les institutions, comme la 
Chambre des métiers et d’artisanat. 
 
Cette convention permet à la Commune de prendre connaissance des animations de l’association sur 
l’année à venir, de s’associer au bon déroulement de ces dernières. Elle permet à l’association de 
bénéficier d’une subvention sur l’année 2024, lui permettant de créer des événements récurrents. 
Donc, en 2024, la subvention attribuée aux Hallettes s’élève à 500 €. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante, 
considérant qu’il est important de soutenir l’association Les Hallettes, village d’artisans d’art, je vous 
propose, après en avoir délibéré, d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
subvention 2024 entre la Ville et l’association Les Hallettes, village d’artisans d’art, représentée par sa 
présidente, d’attribuer une subvention de fonctionnement de 500 € à l’association pour l’année 2024, 
selon les modalités définies dans la convention de subvention de fonctionnement Ville de 
Montivilliers/Association les Hallettes. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame GALAIS. Y a-t-il des questions sur la délibération 
présente ? Non. Il n’y a pas de questions, donc, je vous propose de passer au vote. Qui est d’avis de 
s’abstenir ou de s’opposer ? Personne ? C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
Vous voulez reprendre la parole, Madame GALAIS, peut-être ? Parce qu’on a délibéré, ça y est. 
Maintenant, vous avez peut-être des choses à nous annoncer sur le programme. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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Mme Pascale GALAIS – Sur la programmation qui nous est proposée par l’Union commerciale et les 
Hallettes. Pour les Hallettes, pour mémoire, a eu lieu le tirage de la tombola de la Saint-Valentin, 
tirage au sort le 15 février. À venir, il y a un marché de créateurs le samedi 1ᵉʳ juin et le 
samedi 12 octobre 2024. 
Il y aura également des ateliers animés par Les Zidégotes, Anaïs Joie qui nous fait de l’origami et 
Véronique JONCRET, Scrap pour vous. Ce seront des animations, des ateliers sur inscription et des 
dates à choisir. C’est vraiment quelque chose de très intéressant. Ils fournissent la matière. Il y a un 
montant à l’inscription, mais ils fournissent la matière et vous repartez avec le produit que vous avez 
façonné. 
 
Pour mémoire, en 2023, ils avaient proposé le maquillage pour les enfants pour Halloween et la 
décoration des vitrines pour Noël.  
 
En ce qui concerne la boutique Sorellas, ils vont proposer, les 13 avril et 21 septembre, deux marchés 
de céramistes, ainsi qu’un marché de bien-être le samedi 18 mai, avec de la réflexologie, de la 
nutrition et des cours de yoga. En 2023, ils avaient proposé des marchés de créateurs et de céramistes. 
 
Quant à l’Union commerciale, elle propose pour le 1ᵉʳ juin la deuxième édition d’expositions de 
véhicules anciens. Ça se trouve joint à un marché de créateurs des Hallettes, ce qui permettra d’avoir 
une animation comme l’an dernier, diversifiée, ce qui permet de satisfaire tout le monde.  
 
L’Union commerciale aussi est adhérente aux ambassadeurs du commerce et bénéficie des campagnes 
de promotion, c’est « consommez local, c’est bon pour le moral », sous l’égide de la CCI. L’année 
dernière, ils ont participé à Octobre Rose, comme ils l’avaient fait il y a deux ans et ils organisent un 
jeu concours pour gagner des chèques cadeaux qui correspond à « 1 € dépensé égale 1 € pour le 
commerçant, il n’est pas perdant ». Il faut savoir que les chèques cadeaux qui sont donnés sont 
utilisables uniquement chez les commerçants montivillons. Donc, c’est du gagnant-gagnant. J’espère 
que toutes ces informations ont pu… 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame GALAIS, d’avoir montré qu’il y avait un programme 
riche, varié et tout pour se sentir bien à Montivilliers, un salon bien-être invitera tout le monde à s’y 
rendre. 
18 mai, j’ai bien compris. Si vous êtes disponibles, il faut y aller ensemble. « Consommez local, c’est 
bon pour le moral », ce n’est pas mal comme slogan. Ça, c’est bien. Écoutez, merci. Merci, Madame 
GALAIS pour les présentations de ces délibérations relatives à l’attractivité de la ville. 
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PARTICIPATION CITOYENNE 
 

M_DL240219_017 
 

ADHESION A LA FEDERATION FRANÇAISE DES VILLES ET CONSEIL DES SAGES 
 
Monsieur Patrick DENISE Conseiller municipal délégué - Afin de développer la place de la 
démocratie participative, le conseil municipal a adopté en décembre dernier une délibération cadre 
de la participation citoyenne et engagé le processus de création d'un "Conseil des Sages" en 
s’appuyant sur un travail de préparation en ateliers citoyens. 

Une trentaine d’habitants a d’ores et déjà manifesté son intérêt pour le sujet. Des ateliers citoyens, 
préalables à la création du « Conseil des Sages », ont débuté par une première réunion le 31 janvier 
2024, réaffirmant une volonté partagée de constitution de cet organe consultatif, véritable lieu de 
réflexion et d’échange entre les citoyens expérimentés. 
 
La Fédération des Villes et Conseil des Sages (FVCS), promeut la mise en place de cet outil et fédère 
les initiatives existantes. Elle est reconnue pour son expertise et permet un accompagnement et des 
ressources : une plateforme d'échanges de connaissances et de partage d'expériences entre 
adhérents, un accès réservé, une visibilité et un espace dédié sur le site de la FVCS, ainsi que la 
participation aux congrès, assemblées générales et rencontres de proximité organisées par la 
fédération. 
 
Cette adhésion à la FVCS constitue une étape clé dans la concrétisation de la volonté municipale de 
renforcer la participation citoyenne et d'instaurer un dialogue constructif avec les habitants de 
Montivilliers. Elle s'inscrit dans la démarche d'ouverture et de transparence initiée par l'équipe 
municipale envers la communauté locale. 
 
Enfin, après avoir appelé à la participation aux ateliers de préfiguration, il convient d’arrêter la date 
d’appel au volontariat pour être membre du Conseil des Sages. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2143-2 ;  

VU les statuts de la Fédération des villes et conseils de sages (FVCS),  

VU la délibération cadre de la participation du 11 décembre 2023, 

 
CONSIDÉRANT  

• la volonté de la ville de Montivilliers de créer un Conseil des Sages, afin de favoriser la 
participation citoyenne ;  

• l’expertise et l’accompagnement offerts par la Fédération des villes et conseils des sages dans 
la mise en œuvre d’une participation citoyenne efficiente ;  

 
Sa commission municipale « Vie culturelle et citoyenne » qui s’est réunie le 7 février 2024 
consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
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DÉCIDE 
 

• D’adhérer à la Fédération des Villes et Conseil des Sages, 

• D’arrêter l’appel à volontariat pour être membre du Conseil des Sages au 17 mars par 
retour d’un formulaire dédié. 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice : 2024 

Budget principal : Administration générale 
Sous-fonction et rubrique : 122AD- partici 

Nature et intitulé : 6281 
Montant de la dépense : 640 euros 

 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Sans plus attendre, participation citoyenne. Quand je dis ça, je cède 
forcément la parole à Patrick DENISE. 
 
M. Patrick DENISE – Merci, Monsieur le Maire. Nous allons délibérer sur l’adhésion à la Fédération 
française des villes et conseil des sages. 
 
En effet, la Fédération des villes et conseil des sages, la FVCS promeut la mise en place de cet outil et 
fédère les initiatives existantes. Elle est reconnue pour son expertise et permet un accompagnement et 
des ressources, une plateforme d’échanges de connaissances et de partage d’expériences entre 
adhérents, un accès réservé, une visibilité et un espace dédié sur le site de la FVCS, ainsi que la 
participation aux congrès, assemblées générales et rencontres de proximité organisées par la 
Fédération. 
 
Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante, 
considérant la volonté de la Ville de Montivilliers de créer un Conseil des sages afin de favoriser la 
participation citoyenne, considérant l’expertise et l’accompagnement offert par la Fédération des villes 
et conseil des sages dans la mise en œuvre d’une participation citoyenne efficiente, vu la commission 
Vie culturelle et citoyenne qui s’est réunie le 7 février 2024, il est décidé d’adhérer, si vous le souhaitez, 
à la Fédération des villes et des conseils des sages et d’arrêter l’appel à volontariat pour être membre 
de ce même Conseil des sages au 17 mars par retour d’un formulaire dédié. Le montant de la dépense 
est de 640 € pour l’année. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Monsieur DENISE. Est-ce qu’il y a des questions sur cette 
délibération ? Oui, je vous en prie, Madame LANGLOIS. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – Merci, Monsieur le Maire. Normalement, il ne devait pas y avoir d’incidence 
budgétaire. Et là, je vois quand même qu’il y a 640 € de prévus quand même pour cette… 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je me souviens de votre question la fois dernière, c’était plutôt savoir s’il 
y avait une enveloppe budgétaire dédiée et, notamment, je me souviens de budget participation 
citoyenne parce que le débat est porté sur les budgets participatifs, par la question telle que je l’avais 
comprise, et nous avions indiqué que nous avions déjà des budgets qui étaient fléchés aujourd’hui 
dans les espaces publics et qu’ils avaient une vocation à être partagés au niveau de la démocratie 
participative. Donc, les budgets participatifs, il faut qu’on leur donne un nom, mais en fait, ils sont 
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déjà fléchés. Et peut-être avec le budget existant, c’est de savoir, grâce au Conseil des sages, quels 
types de projets nous pourrions accompagner, peut-être soumettre à un vote du Conseil des sages. Je 
ne vais pas dévoiler ce soir parce qu’après tout, c’est un travail, ils vont pouvoir s’autosaisir peut-être 
sur un sujet, je n’en sais rien, sur les espaces publics. Je suis embêté parce que je n’ai pas d’exemple 
comme ça ou, si j’en donne un, tout de suite on va focaliser sur celui-ci. Mais on a des projets sur 
lesquels il y a déjà des crédits, comme on a adopté le budget en décembre dernier, c’est de les orienter 
en se disant : ça, on le met au travail, en lien avec le Conseil des sages. 
 
L’adhésion est formelle, si je puis dire. Elle se fait comme on le fait pour de nombreuses adhésions 
auxquelles nous participons. La Ville de Montivilliers adhère à de nombreuses actions. Surtout, on en 
a besoin au moins pour le lancement. Je le dis pour le lancement, tout simplement pour avoir 
l’expertise puisque ce n’est pas une création, j’ai envie de dire, montivillonne. On s’intègre dans la 
Fédération française des villes et conseils des sages. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non. Je vous propose de passer au vote. Qui est d’avis de 
s’abstenir ? Deux abstentions. Ça fait quatre puisqu’il y a des pouvoirs. Qui est d’avis de voter contre ? 
Merci, c’est noté. Merci, Monsieur DENISE, pour le travail que vous menez sur ce sujet. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE, Agnès MONTRICHARD 
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EDUCATION ENFANCE JEUNESSE

M_DL240219_018 
 

SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES - ANNÉE 2024 – AUTORISATION – VERSEMENT 
 
Madame Fabienne MALANDAIN, 1ère Adjointe au Maire – La coopérative scolaire est un 
regroupement d’adultes et d’élèves qui décide de mettre en œuvre un projet éducatif s’appuyant sur 
la pratique de la vie associative et coopérative. Elle est dotée d’un budget propre destiné à financer 
principalement des projets éducatifs coopératifs ou des actions de solidarité. Ses ressources 
proviennent notamment du produit de ses activités, des dons et subventions, ainsi que de la 
cotisation de ses membres. 
 
Ayant son siège dans l’école et agissant durant le temps scolaire, elle doit se conformer aux principes 
de laïcité et de neutralité. 
 
Elle peut prendre la forme de deux structures juridiques : 
• Association autonome (loi 1901), personne morale, disposant de la capacité juridique et devant se 
conformer aux dispositions de l’article 5 de la loi 1901 ; 
• Association affiliée à l’Office Central de la Coopération à l’École, qui assume la responsabilité du 
fonctionnement. 
 
La participation aux activités de la coopérative scolaire est ouverte à tous les élèves qu’ils soient ou 
non adhérents. 
 
1/ La ville verse la somme de 1,20 € par élève aux coopératives scolaires des établissements suivants 
en un seul versement, charge à la coopérative d’utiliser cette subvention comme elle le souhaite. 
 

Écoles  Jules Collet Marius 
Grout Victor Hugo Jules Ferry Louise Michel 

Maternelle 
Louise Michel 
élémentaire 

Pont 
Callouard Charles Perrault 

Nbre 
d’élèves 197 238 127 225 50 104 115 75 

Montant 
1,20 € 236,40 € 285,60 € 152,40 € 270,00 € 60,00 € 124,80 € 138,00 € 90,00 € 

Montant 
total 1 357,20 € 

 
2 / La ville de Montivilliers participe également au financement des sorties scolaires à hauteur de 
5.30 € par élève. (Transport, animations et activités en dehors de l’école) 
 
Les enseignants font eux-mêmes le choix des entreprises de transport, les dépenses sont gérées 
directement par le biais des coopératives scolaires. 
 
La participation de la Ville sera versée, sur présentation d’une facture acquittée, par mémoire 
administratif, aux coopératives scolaires, avec un maximum de 5.30 € par élève pour chaque 
établissement scolaire, tel que stipulé dans le tableau ci-dessous. 
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Écoles  Jules 
Collet 

Marius 
Grout 

Victor 
Hugo Jules Ferry Louise Michel 

Maternelle 
Louise Michel 
élémentaire 

Pont 
Callouard Charles Perrault 

Nbre 
d’élèves 197 238 127 225 50 104 115 75 

Montant 
5,30 € 1 044,10 € 1 261,40 € 673,10 € 1 192,50 € 265,00 € 551,20 € 609,50 € 397,50 € 

Montant 
total 5 994,30 € 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le budget primitif de l’exercice 2024 ; 
VU la circulaire n°2008-095 du 23 juillet 2008 ; 
 
CONSIDÉRANT   
- La volonté d’aider les établissements scolaires de la ville de Montivilliers à mettre en œuvre un 
projet éducatif s’appuyant sur la pratique de la vie associative et coopérative ; 
- La volonté de permettre aux élèves de sortir de leur établissement pour des destinations ludiques 
et/ou culturelles ; 
 
Sa commission n°1 Vie éducative réunie le 6 février 2024 consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser Monsieur Le Maire à verser une subvention, non fléchée, aux coopératives scolaires 
pour l’année 2024 d’un montant total de 1 357,20 euros ; 
- D’autoriser Monsieur Le Maire à verser des subventions aux coopératives scolaires sur présentation 
de factures acquittées, pour les sorties scolaires, pour l’année 2024 pour un montant total de 5 
994,30 €.   
 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubrique : 025 

Nature et intitulé : 6574 subventions de fonctionnement aux associations 
Montant de la dépense : 1 357,20 € – 5 994,30 € 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je cède la parole à Fabienne MALANDAIN, dont il aura été noté qu’elle 
est arrivée, vous l’avez noté, au niveau de l’administration. Madame MALANDAIN, je lui cède la parole 
pour trois délibérations. On commence par les subventions aux coopératives scolaires.  
 
Mme Fabienne MALANDAIN – Monsieur le Maire, merci beaucoup. C’est une délibération habituelle. 
On la passe tous les ans. La Ville participe par le biais d’une subvention aux coopératives scolaires des 
écoles. 
 
Pour rappel, la participation aux activités de la coopérative scolaire est ouverte à tous les élèves, qu’ils 
soient adhérents ou non. La Ville verse la somme de 1,20 € par élève aux coopératives scolaires des 
établissements publics. La somme s’élève à 1 357,20 € pour cette année, mais la Ville participe  
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également au financement des sorties scolaires à hauteur de 5,30 € par élève. Donc, ça comprend les 
transports, des animations et activités en dehors de l’école. 
 
Les enseignants font eux-mêmes le choix des entreprises de transport et les dépenses sont gérées 
directement par le biais des coopératives scolaires. Donc, la Ville rembourse sur facture acquittée les 
dépenses de chaque établissement. 
 
Donc, je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire à verser la subvention aux coopératives scolaires 
pour 1 357,20 € et la subvention qui est pour les sorties scolaires qui s’élève pour cette année à 
5 994,30 €. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci, Madame MALANDAIN. Est-ce qu’il y a des questions sur la 
délibération présente ? N’en voyant pas, je vous invite à m’indiquer si vous vous abstenez ? Si vous 
votez contre ? C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 



 
 
 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 19/02/24 - Page 106/123 
 

M_DL240219_019 
 

FRAIS DE SCOLARITÉ – PRÉSENTATION DES COUTS ET APPLICATION DU PRINCIPE DE RÉCIPROCITÉ 
POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2023-2024 
 
Madame Fabienne MALANDAIN, 1ère Adjointe au Maire – La scolarisation d’un enfant hors de sa 
commune de résidence est soumise à un mécanisme de répartition des frais de scolarisation entre la 
commune d’accueil et la commune de résidence. 
 
Les articles L.212-8 et R. 212-21 à 23 du code de l’éducation déterminent les cas dans lesquels la 
commune de résidence d’un élève est tenue de participer aux dépenses afférentes à sa scolarisation 
dans une école maternelle ou élémentaire publique d’une autre commune. 
 
La participation de la commune de résidence est obligatoire lorsque : 

• la commune de résidence ne dispose pas d’une école publique ; 

• la commune de résidence dispose d’une école publique mais que la capacité n’est pas 
suffisante ; 

• le maire de la commune de résidence donne son accord pour scolariser un élève hors de sa 
commune ; 

• l’inscription d’un élève en dehors de sa commune de résidence est justifiée par l’une des 
contraintes suivantes : 

• des obligations professionnelles des parents dont la commune de résidence n’assure pas de 
service périscolaire (restauration scolaire et accueil) ; 

• un état de santé de l’enfant nécessitant des soins dans la commune d’accueil ; 

• un frère ou une sœur inscrit(e) la même année scolaire dans une école publique de la 
commune d’accueil. 

 
Pour l’année scolaire 2023-2024, la Ville de Montivilliers compte 48 enfants scolarisés dans des 
communes extérieures, 21 en maternelle et 27 en élémentaire, 43 enfants domiciliés dans d’autres 
communes sont scolarisés à Montivilliers, 18 en maternelle et 25 en élémentaire. 
 
Pour les communes extérieures qui scolarisent des enfants à Montivilliers sans accueillir des enfants 
montivillons, le tarif appliqué est fixé à 600,00 € par élève. 
 
En cas de réciprocité, le montant de la participation est fixé au tarif prévu dans la délibération de la 
commune extérieure, si celui-ci est inférieur à 600,00 €. 
 
Pour l’année scolaire 2023 – 2024 la dépense prévisionnelle est de 28 800,00 € pour ce qui doit être 
remboursé aux autres communes. La recette prévisionnelle est quant à elle de 25 800,00 €.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Éducation et notamment son article L. 212-8 ; 

VU la loi 2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

VU le budget primitif de l’exercice 2023 ; 

VU le calcul des dépenses et recettes de l’année scolaire 2023 - 2024 ; 
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CONSIDÉRANT 

• Qu’en application de l’article L. 212-8 du code de l’éducation, la ville de Montivilliers est 
tenue de participer aux frais de scolarité des enfants domiciliés à Montivilliers inscrits dans 
les écoles publiques d’autres communes ; 

• Que cette mesure revêt un caractère de réciprocité : ainsi, la ville de Montivilliers demande 
aux communes dont les enfants sont scolarisés à Montivilliers de participer également aux 
frais de fonctionnement ; 

 
Sa commission municipale n°1 Vie éducative réunie le 6 février 2024 consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à engager les procédures administratives et financières 
nécessaires ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à fixer la participation des autres communes aux frais de 
scolarité à 600,00 € par élève scolarisé à Montivilliers pour l’année scolaire 2023-2024 ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à régler le paiement des frais de scolarité des Montivillons 
scolarisés dans les communes extérieures et dont les dérogations auront été accordées par la 
ville. 

 
 

Imputation budgétaire 
Exercice 2024 

Budget principal 
Sous-fonction et rubriques : 211 : Écoles maternelles  

Nature et intitulé : 6558 : Autres contributions obligatoires 
Montant estimé de la dépense :  12 600 € 

 
Sous-fonction et rubriques : 212 : Écoles élémentaires 

Nature et intitulé : 6558 : Autres contributions obligatoires 
Montant estimé de la dépense : 16 200 € 

 
Sous-fonction et rubriques : 211 : Écoles maternelles  

Nature et intitulé : 74741 : Participation des communes  
Montant estimé de la recette : 10 800 € 

 
Sous-fonction et rubriques : 212 : Écoles élémentaires 

Nature et intitulé : 74741 : Participation des communes 
Montant estimé de la recette :  15 000 € 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Madame MALANDAIN, vous poursuivez cette fois-ci avec les frais de 
scolarité. Ah oui, on nous reparlait du principe de l’application du principe de réciprocité. 
 
Mme Fabienne MALANDAIN – Tout à fait. C’est aussi une délibération que nous passons tous les ans. 
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Vous savez qu’il y a des enfants qui sont scolarisés, des Montivillons qui sont scolarisés dans les 
communes extérieures et nous recevons également des enfants de l’extérieur dans nos écoles. Donc, 
par principe de réciprocité, nous devons payer des frais de scolarité aux communes qui reçoivent nos 
enfants de Montivilliers et, en revanche, les communes qui nous envoient des enfants nous paient 
également des frais de scolarité. 
 
Cette année, la Ville de Montivilliers compte 48 enfants scolarisés dans des communes extérieures : 21 
en maternelle et 27 en élémentaire, et 43 enfants domiciliés dans d’autres communes sont scolarisés à 
Montivilliers, 18 en maternelle et 25 en élémentaire. Cette année, le tarif appliqué est fixé à 600 € par 
élève. Donc, la dépense prévisionnelle est de 28 800 € pour les 48 enfants qui sortent de Montivilliers. 
Et la recette prévisionnelle est quant à elle de 25 800 € pour les enfants que nous scolarisons des 
communes extérieures. 
 
Je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à engager les procédures administratives et 
financières nécessaires. 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci beaucoup, Madame MALANDAIN. Sur cette délibération, y a-t-il 
des questions ? Il n’y a pas de questions. Il s’agit de procéder au vote. Qui s’abstient ? Qui vote contre ? 
C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M_DL240219_020 
 

INSTITUTION SAINTE-CROIX - FORFAIT COMMUNAL - ANNÉE SCOLAIRE 2023/2024 – AUTORISATION 
- VERSEMENT 
 
Madame Fabienne MALANDAIN, 1ère Adjointe au Maire – En application de l’article L. 442-5 du 
Code de l’éducation, la commune de Montivilliers est tenue de participer aux dépenses de 
fonctionnement de l’Institution « Sainte-Croix », sous contrat d’association avec l’État. 
 
Le montant du forfait communal représente la participation obligatoire à 600 € pour élèves des 
classes maternelles et élémentaires scolarisés à l’Institution Sainte-Croix et résidant à Montivilliers, 
elle est calculée par équivalence à la dépense de la Ville pour le fonctionnement des écoles 
publiques.  
 
Pour l’année 2023-2024, le montant proposé par élève est de 600 €, soit un total de 82 200,00 € pour 
137 élèves. (25 800,00 € pour 43 enfants scolarisés en classes maternelles et 56 400,00 € pour 94 
enfants scolarisés en élémentaire).  
 
Pour rappel, le montant proposé par élève, pour l’année scolaire 2022-2023, était de 590 €, soit un 
total de 79 650,00 € pour 135 élèves (20 650,00 € pour les enfants scolarisés en maternelle et 59 
000,00 € pour les enfants scolarisés en élémentaire). 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget primitif de l’exercice 2024 ; 

VU le Code de l’éducation, et notamment ses articles L.442-5 et suivants ; 
 
CONSIDÉRANT 

• L’obligation pour les communes de contribuer aux frais de scolarité des enfants des classes 
maternelles et élémentaires domiciliés dans la commune et scolarisés dans une école privée 
sous contrat, si celle-ci est située sur son territoire ; 

 
Sa commission municipale n°1 Vie éducative réunie le 6 février 2024 consultée ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 

• De fixer le forfait par élève à 600,00 € pour les élèves scolarisés en classes maternelles et 
élémentaires pour l’année scolaire 2023-2024 ; 

• D’autoriser Monsieur Le Maire à verser à l’Institution Sainte-Croix la somme de 82 200,00 € 
correspondant au forfait communal pour l’année scolaire 2023-2024  

 
Imputation budgétaire 

Exercice 2024 
Budget principal 

Sous-fonction et rubrique : 211 - 212 
Nature et intitulé : 6558 Autres contributions obligatoires 

Montant de la dépense : 82 200,00 € euros 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Nous avons évoqué les réciprocités. C’était dans les établissements, dans 
nos écoles publiques. Évidemment, la loi Carle nous oblige à avoir ce principe également, mais un 
principe, c’est ce qu’on appelle le forfait communal et ça concerne le privé, notamment l’institution 
Sainte-Croix. Madame MALANDAIN, vous nous dites tout ? 
 
Mme Fabienne MALANDAIN – Effectivement, le forfait communal représente la participation 
obligatoire de la Collectivité au financement de l’école privée de notre territoire. La participation 
s’élève également cette année à 600 €, comme pour les frais de scolarité, pour les enfants de 
maternelle et d’élémentaire qui sont scolarisés à l’institution Sainte-Croix et qui résident à 
Montivilliers. 
 
Cette année, le total s’élève à 82 200 € pour 137 élèves, donc 25 800 € pour 43 élèves scolarisés en 
maternelle et 56 400 € pour 94 élèves scolarisés en élémentaire. 
 
Pour rappel, le montant proposé pour l’année dernière était de 590 €, soit un total de 79 650 €. 
 
Je vous demande donc, d’autoriser Monsieur le Maire à signer les papiers nécessaires pour dépenser 
cette somme pour l’école privée.  
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Merci. Les papiers, on va dire que ce sont plutôt des conventions. 
Madame LANGLOIS avait une question, je vous en prie. 
 
Mme Nicole LANGLOIS – inaudible [1:05:32] une école privée. Que va devenir Saint-Germain ? Parce 
que là, tout de suite, c’est vide. Que fait-on de ces locaux-là ? 
 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vous remercie de la question. Je pense que la question, vous seriez 
fondée à la poser à la Directrice de l’institution puisque c’est un bâtiment qui leur appartient. 
 
Néanmoins, parce qu’on est en centre-ville et qu’on s’intéresse à ces questions-là, on est en lien, on a 
rencontré l’OGEC. Comme vous le savez, c’est l’organisme qui est l’équivalent d’un conseil 
d’administration. C’est l’OGEC que nous avons rencontré avec la directrice. En tout cas, on ne peut rien 
y faire parce qu’on est en zone PPRI, vous le savez, en zone plan de prévention de risque des 
inondations. Ce qui fait que les enfants qui étaient dans Saint-Germain sont actuellement dans l’école 
Sainte-Croix et que l’École Saint-Germain est amenée à se déplacer dans les anciens locaux de l’Apave 
situés du côté de Desjardins, face à Desjardins. Donc là, pour la rentrée scolaire, les enfants de 
primaire, de l’élémentaire vont aller dans ces nouveaux bâtiments. Aujourd’hui, les bâtiments de 
Saint-Germain sont désaffectés, ils ne sont pas constructibles. Je vous rappelle qu’on est dans un PPRI 
rouge en plus et, en plus, il y a de la mérule. Donc, écoutez, il appartient à la direction de l’institution 
Sainte-Croix de pouvoir se débarrasser de ce bien. Mais nous regardons ça aussi parce que c’est 
l’intérêt de chacun en centre-ville de trouver peut-être une solution sur un lieu privé, parce que c’est 
une verrue de plus et on n’aime pas trop les verrues. Je crois même pouvoir vous dire que ça embête 
bien l’institution Sainte-Croix puisqu’aujourd’hui, ils paient nécessairement des frais d’assurance. Ils se 
doivent de sécuriser à minima et c’est toujours une inquiétude que d’avoir des bâtiments désaffectés. 
Donc, je crois qu’à la fois, la Ville, mais aussi la direction de Sainte-Croix a à cœur de pouvoir trouver 
une solution. Évidemment, ce n’est pas nous qui allons piloter ça, mais on a des liens. Il est compliqué 
d’en parler ce soir parce qu’il n’y a rien d’abouti et puis ça leur appartient, la décision finale leur 
appartiendra. Mais nous faisons des liens, nous faisons des liens éventuellement avec d’autres 
partenaires. Je pense que c’est de l’intérêt de l’OGEC et de l’institution Sainte-Croix de pouvoir se 
débarrasser de ce bien, très clairement, mais il ne pourra pas être reconstruit, il n’y aura pas de 
construction parce que c’est trop contraignant. 
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Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Vous savez, il y a des contraintes, il y a des réflexions en cours. 
Madame LANGLOIS, non, c’est bon ? Est-ce qu’il y a d’autres questions sur cette délibération ? Je ne 
voudrais pas oublier de vous faire voter. Qui est d’avis de s’abstenir ? De voter contre ? C’est une 
délibération qui est adoptée à l’unanimité. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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TRANSITIONS ECOLOGIQUES

M_DL240219_021 
 

FONCIER – BAIL EMPHYTÉOTIQUE CONCLU AVEC LA SCIC CEINTURE VERTE LE HAVRE SEINE – 
RECTIFICATION - AUTORISATION – SIGNATURE 
 
Madame MALANDAIN, 1ère adjointe au Maire – La Ville de Montivilliers a délibéré le 28 février 2022 
pour montrer son intérêt à l’installation de trois fermes maraîchères bio sur l’emprise du nouveau 
quartier.  
 
La SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine a pour objet de contribuer au développement d’une filière 
agricole locale qui valorise la qualité des produits et des pratiques concourant à la transition 
écologique du territoire. Elle se donne pour but le développement d’un modèle de ferme de 
proximité en permettant l’installation de nouveaux agriculteurs en maraîchage diversifié.  
 
Le 9 mai 2022, le Conseil Municipal a approuvé l’entrée de la ville au Collège des Collectivités 
territoriales et leurs groupements de la SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine.  
 
Afin de poursuivre le soutien relatif à l’agriculture périurbaine de proximité, le Conseil Municipal a 
approuvé par délibération du 21 novembre 2022, la mise à disposition par la Ville de Montivilliers à la 
SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine, en vertu d’un bail emphytéotique de type rural, d’un ensemble 
immobilier relevant du domaine privé communal en cours de division constitué des parcelles 
cadastrées BE n°984 et BE n°986 (lot 2) d’une surface d’environ 7,5 ha. Le bail emphytéotique a été 
conclu le 29 mars 2023 pour une durée de cinquante ans à compter du 1er février 2022. Il confère un 
droit réel au preneur.  
 
Dans ce cadre, la SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine envisage conformément à son objet de conclure 
des baux à long terme pour l’installation de trois fermes maraîchères.  
 
La division cadastrale étant achevée, il convient de rectifier le bail emphytéotique du 29 mars 2023 
pour fixer l’assiette foncière donnée à bail, constituée des deux parcelles cadastrées section BE 984 
d’une superficie de 52 069 m² et BE 1036 d’une superficie de 22 792 m², et permettre en 
conséquence la publication du bail au service de la publicité foncière.  
 
Par ailleurs, afin de permettre au preneur de jouir des biens donnés à bail conformément aux articles 
L. 451-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, et dans la perspective de leur sous-
location, il convient de supprimer les articles 9,10.6 et 10.15 du bail emphytéotique affectés d’erreur 
matérielle stipulant des obligations d’utilisation et de contrôle qui excèdent les conditions d’un tel 
bail.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code général de la propriété des personnes publiques ;  

VU les articles L.451-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime ;  

VU la délibération du 28 février 2022 adoptant l’intérêt à l’installation de trois fermes maraîchères 
bio ; 
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VU la délibération du 9 mai 2022 adoptant la souscription de parts sociales et l’entrée de la ville au 
Collège des Collectivités territoriales et leur groupement de la SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine ;  

VU la délibération du 21 novembre 2022 autorisant la conclusion d’un bail emphytéotique ;  

VU le bail emphytéotique conclut le 29 mars 2023 entre la Ville de Montivilliers et la SCIC Ceinture 
Verte Le Havre Seine  

VU le projet d’acte rectificatif au bail emphytéotique ;  
 
CONSIDÉRANT 
 

• Que suite à une division cadastrale, il convient de rectifier le bail emphytéotique du 29 mars 
2023 pour fixer l’assiette foncière donnée à bail, constituée des deux parcelles cadastrées 
section BE 984 d’une superficie de 52 069 m² et BE 1036 d’une superficie de 22 792 m², et 
permettre en conséquence la publication du bail au service de la publicité foncière ; 

• Qu’il y a lieu également de supprimer les articles 9 ,10.6 et 10.15 du bail emphytéotique ; 

• Que le Conseil Municipal doit autoriser Monsieur Le Maire à signer l’acte rectificatif au bail 
emphytéotique ; 

 
Sa commission municipale n°3, transition écologique et vie quotidienne réunie le 8 février 2024, 
consultée ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- D’autoriser la rectification et la modification du bail emphytéotique conclu le 29 mars 2023 avec la 
SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine ; 
- D’autoriser Monsieur Le Maire à signer l’acte rectificatif au bail emphytéotique conclu le 29 mars 
2023 avec la SCIC Ceinture Verte Le Havre Seine. 
 

 
Sans incidence budgétaire 

 
M. Jérôme DUBOST, Maire – Je vais céder la parole à Madame MALANDAIN pour nous parler d’une 
question passionnante, extrêmement passionnante, sur le bail emphytéotique que nous avons déjà 
délibéré. Un sujet vraiment intéressant, pour le coup sur la ceinture Verte. Mais alors, la délibération 
porte sur une rectification. On est dans du technique. Est-ce que vous pouvez nous expliquer tout ça, 
Madame MALANDAIN ? 
 
Mme Fabienne MALANDAIN – Oui. Effectivement, nous avons signé ce bail – j’ai la date quelque part 
– avec la Ceinture verte. Cependant, il y avait quelques petites erreurs au niveau des cadastres. Donc, 
nous devons rectifier ces erreurs pour pouvoir éditer le bail emphytéotique et permettre la publication 
au service de la publicité foncière. 
 
Ce sont juste des rectifications de numéros de parcelles et de quelques erreurs qui s’étaient glissées 
dans le bail précédent. 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – C’est important puisque tout doit être d’équerre, tout doit être carré et 
nos services vont, avec minutie, regarder ça. Évidemment, le service juridique également. Donc, pour 
m’autoriser à procéder à l’acte rectificatif du bail emphytéotique conclu le 29 mars 2023 avec la 
Ceinture verte Le Havre Seine Métropole, je voulais savoir s’il y avait des questions. Il n’y a pas de 
questions sur cette délibération extrêmement technique. Pouvez-vous m’indiquer si vous vous 
abstenez ? Si vous votez contre ? C’est donc une délibération adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
Pour : 32 
Contre : 0 
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M. Jérôme DUBOST, Maire – Je me tourne vers la Direction générale. Nous n’avons plus de 
délibérations à l’ordre du jour. Donc, à 19 h 09, je peux vous indiquer que ce Conseil municipal touche 
à sa fin. Donc, à 19h09, il prend fin. 
Bonne soirée à tout le monde ! 
 

************** 
 
La séance est levée à 19H09 


